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LOI n° 61-1346 du 9 décembre 1961 portant ratification du 
décret n° 61-1021 du 12 septembre 1961, modifiant les tarifs 
des droits de douane d'importation (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Article unique. — Le décret n° 61-1021, du 12 septembre 1961, 
modifiant les tarifs des droits de douane d'importation, est 
ratifié. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 9 décembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
ministre des armées par intérim, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
; Le ministre de l’agriculture, 
EDGARD PISANI. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
JOSEPH FONTANET, 


Le ministre de la coopération, 
JEAN FOYER. 





Loi n° 61-1346 TRAVAUX PREPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
9 - 


Projet de loi n° 1432 


Rapport de M. du Halgonët, au nom de la commission de la production 
(n° 1529) ; 


Discussion et adoption le 16 novembre 19%61 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 75 (1961-1962) ; 


Rapport de M. Cornat, au nom de la commission des affaires économiques, 
n° 89 (1961-1962) ; 


Discussion et adoption ‘le 30 novembre 1961. 
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LOI n° 61-1347 du 12 décembre 1961 ratifiant le décret n°-°60-718 
du 13 juillet 1960 portant rejet partiel de la délibération n° 198 
du 9 février 1960 de l'assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances portant exonération des droits de 
douane sur le matériel destiné à la recherche minière et aux 
études de préparation des minerais (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 60-718 du 13 juillet 
1960, portant rejet partiel de la délibération n° 198 du 9 février 
1960 de l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances portant exonération des droits de douane sur le 
matériel destiné à la recherche minière et aux études de pré- 
paration des minerais. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 


des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Loi n° 61-1347 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 
Assemblée national 
Projet de loi n° 1097; 
Rapport de M. Devemy, au nom de la commission de la production (n° 1525) ; 


Discussion et adoption le 16 novembre 1951 


Projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, n° 70 (1961-1962) ; 


Rapport de M. Lafleur 
n° S4 (4961-1962) ; 


iu nom de la commission des affaires économiques, 


Diseussion el adoption le 30 novembre 1964 








DÉCRETS, ARRÉTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Création d'un groupe de travail 
sur diverses questions de réforme administrative. 


Le Premier ministre, 
Sur la proposition du ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Arrête : 


Art. 1°, — Il est institué un groupe de travail chargé d’étudier 
et de préparer différentes mesures de réforme administrative et 
de mettre en œuvre celles qui ont été décidées par le Gouver- 
nement. 

Ce groupe de travail est à la disposition du Premier ministre 
et du ministre délégué auprès du Premier ministre. Il est présidé 
par le directeur du cabinet du Premier ministre ou par le directeur 
adjoint. Il peut l'être également par le directeur du cabinet du 
ministre délégué. 

Art. 2. — Le groupe de travail comprend : 

En tant que représentant du Premier ministre : M. Monod. 

En tant que représentants du ministre délégué auprès du Premier 
ministre : MM. Donnedieu de Vabres, Delion. 

En tant que représentants du ministre de l’intérieur : MM. Bonis- 
Charancle, Pallez. 

. < tant que représentants du ministre des finances : MM. Langlois, 
Malécot. 








; one 
En tant que représentant du secrétaire général du Gouvernement: 
M. Reymond. | 
En tant que représentant du comité central d’enquête sur Je coût 
et le rendement des services publics : M. Saramite. 

Le directeur général de l’administration et de la fonction publique 
participe de droit aux travaux du groupe de travail. 

Art. 3. — A la décision du président du groupe de travail, des 
représentants des différentes administrations intéressées peuvent 
être convoquées aux réunions ; en outre, et dans les mêmes conci. 
tions, des rapporteurs peuvent être désignés pour l’accomplissement 
de certains travaux particuliers. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1961. 

Pour le Premier ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE RACINE. 








MINISTERE D'ETAT CHARGE DU SAHARA, 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
ET DES TERRITOIRES D'’'OUTRE-MER 


Ordonnateurs secondaires. 





Par arrêté du 13 novembre 1961, l’intendant militaire des troupe 
de marine, directeur de l’intendance des troupes du groupe Antilles. 
Guyane, est institué ordonnateur secondaire du budget des services 
du Premier ministre (section X : Départements et territoires d’outre. 
mer) pour les dépenses sur place du service militaire adapté aux 
Antilles-Guyane. 


Cet ordonnateur a compétence pleine et entière pour liquider et 
mandater, conformément aux règles de la comptabilité publique, 
les dépenses de ce service” analogues à celles qu’il liquide et 
mandate en tant qu’ordonnateur secondaire du budget des armées, 
à savoir les dépenses : 


De rémunération (solde, indemnités, charges sociales et d’entre: 
tien des personnels) ; 

D’achat de matériels (à l’exception des gros matériels de travaux 
publics) et de fonctionnement du service ; 

De construction de casernements ou logements et de travaux 
d'entretien des bâtiments (à l’exception d’achat de terrains). 


Le directeur de l’intendance du groupe Antilles-Guyane pourra 
sous-déléguer au directeur du service des matériels et bâtiments 
et au directeur du service de santé des troupes du groupe Antilles. 
Guyane, qui agiront en tant qu’ordonnateurs sous-délégataires des 
dépenses sur place du service militaire adapté, les crédits se 
rapportant aux dépenses énumérées ci-dessus ressortissant aux 
attributions particulières des services du matériel et bâtiments et 
de santé, 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 1°" novembre 19%. 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret n° 61-1348 du 11 décembre 1961 portant suppression 
et création d'emplois au ministère d'Etat chargé des affaires 
culturelles. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires culturelles, du ministre délégué auprès du Premier 
ministre et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga 
nique relative aux lois de finances (art. 1°°) ; . 

Vu la loi n° 60-1384 du 23 décembre 1960 portant loi de 
finances pour 1961 ; ini 

Vu le décret n° 60-1400 du 26 décembre 1960 portant répartir 
tion des crédits ouverts par la loi de finances pour 1961 (Affaires 
culturelles) ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative a 
statut général des fonctionnaires et les textes subséquents 
notamment le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 portant règle 
ment d'administration publique et fixant les emplois supérieurs 
pour lesquels les nominations sont laissées à la décision du 
Gouvernement ; i 

Vu le décret n° 55-1226 du 19 septembre 1955 portant règle 
ment d'administration publique relatif aux conditions de nom 
nation et d'avancement dans les emplois de chef de service, de 
directeur adjoint et de sous-directeur des administration 
centrales de l'Etat ; 
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«60 
Vu le décret n° 55-1490 du 17 novembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut des adminis- 
trateurs civils ; 
Le Conseil d'Etat entendu ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 1‘. — Sont supprimés au budget du ministère d'Etat 
chargé des affaires culturelles : 


Un emploi de sous-directeur ; 
Un emploi d'administrateur civil de 1" classe. 


Art. 2. — Est créé au budget du ministère des affaires 
culturelles : 

Un emploi de directeur d'administration centrale. 

Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 


affaires culturelles, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra 
effet du 1° septembre 1961 et sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 11 décembre 1961. 4 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 61-1349 du 11 décembre 1961 étendant les attributions 
et modifiant l'appellation d’une direction au sein de la direction 
des arts et des lettres. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat chargé 
des affaires culturelles, 


Vu le décret n° 45-1889 du 18 août 1945 portant organisation 
de la direction générale des arts et des lettres ; 


Vu le décret n° 59-212 du 3 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre d'Etat ; 


Vu le décret n° 59-889 du 24 juillet 1959 portant organisation 
du ministère d'Etat chargé des affaires culturelles, modifié par 
le décret n° 61-236 du 7 mars 1961, 


Décrète : 
Art. 1‘. — Les questions relatives à l’éducation populaire, telles 
qu'elles découlent des transferts de compétence prévus par le 
décret susvisé du 24 juillet 1959, entrent dans les attributions de 


la direction des spectacles et de la musique de la direction 
£énérale des arts et des lettres. 

Art. 2. A la suite de ces transferts, la direction des spectacles 
et de la musique prend l’appellation de Direction du théâtre, de 
la musique et de l’action culturelle. 

Art. 3. — L'organisation des bureaux de cette direction fera 
l'objet d’un arrêté ministériel dans les conditions prévues à 
l'article 4 du décret susvisé du 24 juillet 1959. 

Art. 4. — Le Premier ministre et le ministre d'Etat chargé des 
affaires culturelles sont chargés de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1961. 


C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 





Décret du 11 décembre 1961 portant nomination du directeur 
du théâtre, de la musique et de l'action culturelle, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d’Etat chargé 
des affaires culturelles, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 45-1889 du 18 août 1945 portant organisation de 
la direction générale des arts et des lettres, modifié par le décret 
n° 61-1349 du 11 décembre 1961 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment son article 3 : 

Vu le décret n° 59-212 du 3 février 1959 relatif aux attributions 
d’un ministre d’Etat ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et fixant les emplois supérieurs pour lesquels 
les nominations sont laissées à la décision du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 59-889 du 24 juillet 1959 portant organisation 
du ministère d'Etat chargé des affaires culturelles, modifié par le 
décret n° 61-236 du 7 mars 1961 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — M. Biasini (Emile-J.), inspecteur général des services 
administratifs, est nommé directeur du théâtre, de la musique et 


de l’action culturelle à la direction générale des arts et des lettres 
au ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre d’Etat chargé des 
affaires culturelles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 











MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Date d'ouverture, durée et modalités d’organisation 
d'un cycle de travaux du centre de hautes études administratives. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la for- 
mation, au recrutement et au statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires et instituant une direction de la fonction publique et 
un "3 permanent de l’admiñistration civile, et notamment son 
titre III ; 


Vu le décret n° 45-2290 du 9 octobre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l’application du titre III de l’ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif au centre de hautes 
études administratives ; 


Après avis du conseil d'administration de l’école nationale d’admi- 
nistration et sur la proposition du directeur de l’école nationale 
d'administration, directeur du centre de hautes études administra- 
tives. 

Arrête : 


Ar. l‘". — Le centre de hautes études administratives organise 
du 8 mars au 13 juillet 1962 un vingt-deuxième cycle de travaux 
consacré à l’« étude des marchés et de la distribution de la viande, 
des fruits et légumes, des produits laitiers, du vin ». 


Art. 2. — Les travaux se dérouleront le jeudi après-midi et les 
vendredi et samedi de chaque semaine. Exceptionnellement, ils 
pourront être fixés à d’autres jours de la semaine. 


Art. 3. — Peuvent être admis, dans les proportions fixées à l’ar- 
ticle 4 ci-dessous : 


Les fonctionnaires, auxiliaires ou agents contractuels de tous ser- 
vices civils ; 

Les officiers ou assimilés des armées de terre, de mer et de l'air ; 

Les personnes françaises ou étrangères n’appartenant pas à l’admi- 
nistration 

Les candidats de l’une et l’autre de ces catégories devront être 
âgés au 1‘ janvier 1962 de trente ans au moins et de quarante-cinq 
ans au plus et avoir, pendant plus de six ans, soit accompli des 
services effectifs dans un emploi public, soit exercé une profession. 


Art. 4. — Le nombre de candidats pouvant être admis à parti- 
ciper à ce cycle de travaux est fixé à trente, dont vingt-cinq au 
minimum devront appartenir à l'administration. 


Art. 5. — Le programme détaillé des travaux ainsi qu’une biblio- 
graphie sommaire de base seront adressés aux candidats admis avant 
l'ouverture de la session. 
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Art. 6. — Les dossiers de candidature doivent comprendre, outre 
la demande d'admission proprement dite : 

Le curriculum vitæ de l'intéressé ; 

Un mémoire dans lequel le candidat indique les raisons qui 
l’amènent à s’intéresser au sujet de la session, le niveau de ses 
études, ses précédentes activités, les responsabilités qu’il a assumées 
et, le cas échéant, les travaux personnels qu'il a effectués. 


Art. 7. — Les dossiers de candidature présentés par les fonction- 
naires doivent être transmis par la voie hiérarchique ; en même 
temps, un double du dossier doit être adressé au directeur du 
centre de hautes études administratives, 56, rue des Saints-Pères, à 
Paris (7°). 

Les demandes d'admission présentées par des personnes n’appar- 
tenant pas à l’administration doivent être envoyées directement au 
directeur du centre de hautes études administratives soit par les 
candidats, soit par le directeur de l’entreprise ou de l’organisme pro- 
fessionnel dont ils relèvent. 

Art. 8. — Les dossiers de candidature doivent parvenir au centre 
de hautes études administratives avant le 15 janvier 1962, et ce à 
peine de forclusion. 

Art. 9. — Le directeur de l’école nationale d'administration, direc- 
teur du centre de hautes études administratives, est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 décembre 1961. 

PIERRE GUILLAUMAT. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 61-1350 du 6 décembre 1961 portant publication de 
l'avenant à la convention du 28 février 1952 entre la France 
et Monaco sur la sécurité sociale, signé le 5 juillet 1961. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
affaires étrangères, 


Vu les articles 52 à 55 de la Constitution; 


Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifi- 
cation et à la publication des engagements internationaux 
souscrits par la France, 

Décrète : 

Art. 1er. — L'avenant à la convention du 28 février 1952 
entre la France et Monaco sur la sécurité sociale, signé le 
5 juillet 1961, dont les instruments de ratification ont été 
échangés le 13 novembre 1961, sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 
Fait à Paris, le 6 décembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Los : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


AVENANT 
A LA CONVENTION DU 2£ FÉVRIER 1952 ENTRE LA FRANCE 
ET LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Le Président de la République française et Son Altesse Sérénissime 
le Prince de Monaco, 


Désireux de modifier la convention entre la France et la prin- 
cipauté de Monaco sur la sécurité sociale, signée à Paris le 28 février 
1952, ont nommé leurs plénipotentiaires, savoir : 


Le Président de la République française : 
M. Marcel Depeyre, consul général de France ; 
Son Altesse Sérénissime le Prince de Monaco: 
Son Excellence Emile Pelletier, ministre d’Etat, 


lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs reconnus en bonne 
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


Art. 1°, — L’article 3 ($ 2. e) de la convention est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 
« $ 2, e. — Les voyageurs ou représentants de commerce tra- 


vaillant simultanément en France et à Monaco sont soumis à la 
législation française. 





« Toutefois, la législation monégasque s’applique à ceux qui 
résident à Monaco et exercent exclusivement leur activité pour 
un ou plusieurs employeurs établis à Monaco ». 


Art. 2. — L'article 6 de la convention est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 6. — $ 1°". — Sous réserve des dispositions du Paragraphe 3 
ci-dessous, les travailleurs salariés ou assimilés quittant le régime 
monégasque pour exercer leur activité salariée en France, bénéficient 
ainsi que leurs ayants droit des prestations de l’assurance maladie du 
régime français, pour autant que : 

« 1° Ils aient commencé une période d’assurance sous ce régime : 

« 2° Ils remplissent les conditions requises par le régime français 
compte tenu, le cas échéant, des périodes d’assurances ou équi. 
valentes accomplies au titre du régime monégasque. 


« $ 2. — Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 ci-dessous 
les travailleurs salariés ou assimilés quittant le régime français 
pour exercer leur activité salariée à Monaco bénéficient, ainsi 
que leurs ayants droit, des prestations de l'assurance maladie: 


< Soit du régime monégasque, pour autant que laffection se 
soit déclarée postérieurement à leur dernière affiliation ; 


« Soit du régime français, pour autant : 


« a) Que l'affection ait été constatée par les services compétents 
monégasques, lors de la visite médicale préalable à l'embauche 
d’une visite de santé de l'ayant droit passée dans les quinxe 
jours de l’affiliation du chef de famille au régime monégasque: 
cette constatation devra faire l’objet d’une notification dans le 
dix jours à la caisse française de la dernière affiliation ; 

« b) Qu'il s’agisse d’une affection ayant donné lieu à l'examen 
conjoint du médecin traitant et du médecin conseil prévu par ka 
législation française et qui ait déjà fait l’objet d’une prise en 
charge par la caisse française durant l’année précédant la date de 
la notification prévue à l’alinéa a ci-dessus. 


« La caisse française compétente avise l’organisme monégasque 
compétent de la suite donnée dans le cadre de la législation 
française, dans un délai de trente jours à compter de la date de 
la notification susvisée. 

« Les prestations sont servies conformément à la législation du 
pays débiteur, compte tenu des périodes de travail et assimilées 
accomplies tant sous l’un que sous l’autre régime. 

« Dans le cas où le régime français supporte la charge des 
prestations, celles-ci sont servies dans les conditions de ce régime 
et pendant une durée de trois ans au maximum à compter de la 
date de la notification prévue à l’alinéa a ci-dessus. 

« $ 3. — Pour les travailleurs salariés ou assimilés qui passent 
du régime monégasque au régime français ou inversement, il n'y a 
lieu à totalisation des périodes d’assurance ou équivalentes accom- 
plies sous l’un et l’autre régime que dans la mesure où il ne s’est 
pas écoulé un délai supérieur à quinze jours entre la fin de la 
période d’assurance sous l’un des régimes et le début de la 
période d’assurance sous l’autre ». 


Art. 3. — L'article 21 de la convention est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 
« Art. 21. — $ 1°. — Pour les travailleurs salariés ou assi- 


milés soumis successivement ou alternativement à un ou plusieurs 
régimes français ou au régime monégasque d’assurance invalidité, 
les périodes d’assurance accomplies sous ces régimes ou les périodes 
reconnues équivalentes à des périodes d’assurance en vertu desdits 
régimes, sont totalisées, compte tenu de la règle posée à l’article 6, 
paragraphe 3, ci-dessus, à la condition qu’elles ne se superposent 
pas, tant en vue de la détermination du droit aux prestations 
en espèces ou en nature, qu’en vue du maintien ou du recouvrement 
de ce droit. 


« $ 2. — Les prestations en espèces de l'assurance invalidité 
sont liquidées conformément aux dispositions du régime débiteur 
des prestations en espèces de l’assurance maladie dont bénéficiait 
l'intéressé au moment de l'interruption de travail suivie d’inva- 
lidité et supportées par l’organisme compétent de ce régime. 


« $ 3. — Toutefois, si, lors de l'interruption de travail suivie 
d'invalidité, l’invalide, antérieurement soumis à l’autre régime, 
n’était pas assujetti depuis un an au moins au régime débiteur 
des prestations maladie, il reçoit de l'organisme compétent de 
l’autre régime les prestations en espèces prévues par ce dernier 
régime. Cette disposition n’est pas applicable si l'invalidité est la 
conséquence d’un accident » 


Art. 4 — L'article 22 de la convention est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 
« Art. 22 — Si, après suspension de la pension d'invalidité 


l'assuré recouvre son droit, le service des prestations est repris 
par l’organisme débiteur de la pension primitivement accordée. . 
« Si, après suppression de la pension d'invalidité l’état de l'assur 
justifie l'octroi d’une pension d'invalidité, cette dernière pensio! 
est liquidée suivant les règles posées à l’article 21 ci-dessus ?. 
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++. HR 
art. 5. — Le présent avenant sera ratifié et les instruments de 
ratification en seront échangés à Paris aussitôt que possible. 
H entrera en vigueur le premier jour du mois qui suivra l’échange 
des instruments de ratification. 


Fait en double exemplaire, à Monaco, le 5 juillet 1961. 
M. DEPEYRE. E. PELLETIER. 





Décret n° 61-1351 du 6 décembre 1961 portant publication de 
l'échange de notes des 21 et 26 septembre 1961 entre la France 
et le Luxembourg concernant la zone frontalière, prévu par 
l'accord du 27 juin 1949 relatif aux travailleurs frontaliers. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
affaires étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifi- 
cation et à la publication des engagements internationaux sous- 
«its par la France, 


Décrète : 

Art. le. — L'échange de notes des 21 et 26 septembre 1961 
entre la France et le Luxembourg concernant la zone fron- 
taière, prévu par l'accord du 27 juin 1949 relatif aux tra- 
vailleurs frontaliers, sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 décembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
MINISTÈRE 
DES 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
— 21 septembre 1961. 
Direction des affaires 
administratives et sociales. 
Conventions. 
- A l'ambassade &e Luxembourg, à Paris. 


Le ministère des affaires étrangères présente ses compliments à 
l'ambassade de Luxembourg et se réfère à l’accord entre la France 
et le grand-duché de Luxembourg relatif aux travailleurs frontaliers, 
signé à Paris le 27 juin 1949. 

Conformément à l’article 11, paragraphe 2, de cet accord, le 
ministère a l’honneur de faire savoir à l'ambassade que le Gouver- 
nement français est disposé à inclure dans la zone frontalière 
luxembourgeoise les communes figurant à l’annexe à la présente 
note. 

Le ministère serait obligé à l’ambassade de bien vouloir lui faire 
savoir si cette proposition rencontre l'agrément de son gouvernement. 

Dans l’affirmative, la présente note et la réponse de l’ambassade 
Constitueraient un accord entre les deux gouvernements ; cet accord 
prendrait effet à la date de la réception de la réponse de l’ambassade. 


Le ministère des affaires étrangères saisit cette occasion pour 
renouveler à l'ambassade de Luxembourg les assurances de sa haute 
Considération. 


Paraphé : F. L. 


CANTON DE LUXEMBOURG 
Commune de Contern. 


Localités. — Brucherhof, Bruchermuhle, Contern, Kackerterhof, 
Medingen, Moutfort, Muhlbach, Nuhlbach-Moulin, Œtrange, Œtrange- 
Moulin, Pleitrange. 


Commune d'Hesperange. 


Localités, — Alzingen, Fentange, Hesperange, Howald, Itzig. 


Commune de Luxembourg. 


Localités. — Bonnevoie, Gasperich, Tubishof. 


Commune de Weiler-la-Tour. 


Localités, — Hassel, Syren, Weiler-la-Tour. 








CANTON DE REMICH 
Commune de Bous. 


Localités. — Assel, Bous, Emeringerhof, Erpeldange, Heisbourger- 
hof, Herdermuhle, Rolling, Scheuerberg. 


Commune de Burmerange. 


Localités. —- Burmerange, Elvange, Emerange, Frohmuhle, Weiden- 
muhle. 


Commune de Dalheim. 


Localités. — Buchholzerhof, Dalheim, Filsdorf, Heisdscheuer, 
Hunnenbusch, Leymuhle, Reckingerhof, Welfrange. 


Commune de Mondorf-les-Bains. 


Localités. — Altwies, Ellange, Mondortf. 


Commune de Remerschen. 


Localités. — Remerschen, Schengen, Wintrange. 


Commune de Remich. 
Localité. — Remich. 


Commune de Stadtbredimus. 


Localité. — Stadtbredimus. 


Commune de Waldbredimus. 


Localités. — Ersange, Gondelange, Roedt, Trintange, Waldbre- 
dimus. 


Commune de Wellenstein. 


Localités. — Bech, Kleinmacher, Schwebsange, Wellenstein. 


AMBASSADE DE LUXEMBOURG 
PARIS 


Au ministère des affaires étrangères, direction des 
affaires administratives et sociales, conventions, 
23, rue La Pérouse 


L'ambassade de Luxembourg présente ses compliments au minis- 
tère des affaires étrangères et a l’honneur d’accuser la réception 
de la note du 21 septembre 1961, références : dossier T-49-DIII-a (5), 
reproduite ci-apres : 

« Le ministère des affaires étrangères présente ses compliments 
à l’ambassade de Luxembourg et se réfère à l'accord entre la 
France et le grand-duché de Luxembourg relatif aux travailleurs 
frontaliers, signé à Paris le 27 juin 1949. 

« Conformément à l’article 11, paragraphe 2, de cet accord, le 
ministère a l’honneur de faire savoir à l’ambassade que le Gouver- 
nement français est disposé à inclure dans la zone frontalière 
luxembourgeoise les communes figurant à l'annexe à la présente 
note. 

« Le ministère serait obligé à l’ambassade de bien vouloir lui 
faire savoir si cette proposition rencontre l’agrément de son gou- 
vernement. 

« Dans l’affirmative, la présente note et la réponse de l’ambassade 
constitueraient un accord entre les deux gouvernements. Cet accord 
prendrait effet à la date de la réception de la réponse de l’ambas- 
säde. 

« Le ministère des affaires étrangères saisit cette occasion pour 
renouveler à l'ambassade de Luxembourg les assurances de sa haute 
considération. » 


L'ambassade de Luxembourg a l’honneur de porter à la connais- 
sance du ministère des affaires étrangères qu’elle a été autorisée 
à marquer l'accord du Gouvernement grand-ducal sur le contenu 
de cette note et de son annexe. 


Elle saisit cette occasion pour renouveler au ministère des 
affaires étrangères les assurances de sa haute considération. 


Paris, le 26 septembre 1961. 
Paraphé : J. W. 
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7. TOURS 
13 Décembre 1964 





Application des dispositions de l'article 1° du décret n° 59-1199 
du 19 octobre 1959 modifiant le décret n° 50-491 du 5 mai 1950 
fixant les modalités de la rémunération spéciale aux professeurs 
français à l'étranger. 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 50-491 du 5 mai 1950, modifié notamment par 
le décret n° 59-1199 du 19 octobre 1959, fixant les modalités 
de la rémunération spéciale aux professeurs français à l’étranger ; 

Vu l’arrêté du 19 octobre 1959 pris pour l'application de l’article 17 
du décret susvisé du 5 mai 1950, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Le congé payé en France prévu à l'article 17 du 
décret susvisé du 5 mai 1950 est accordé, pour les pays énumérés 
ci-dessous, dans les conditions suivantes : S 

À. — Après deux années scolaires consécutives et complètes : 
Aden, Afghanistan, Angola, Argentine, Australie, Bolivie, Brésil, 
Ceylan, Chine, Colombie, Corée, Costa-Rica, Cuba, République Domi- 
nicaine, Equateur, Ethiopie, Formose, île Maurice, Nouvelle-Zélande, 
Pakistan, Panama, Paraguay, Pérou, Philippines, Guatemala, Haïti, 
Honduras, Hong-Kong, Inde, Irak, Iran, Japon, Kenya, Mozambique, 
Nicaragua, Nigeria, Rhodésie, Saivador, Singapour, Somalie, Union 
sud-africaine, Venezuela, Zanzibar. 

B. — Alternativement et à compter de la date d'arrivée à l’étran- 
ger, après deux années scolaires consécutives et complètes, puis 
après une année scolaire complète : Congo (Léopoldville), Indonésie, 
Thaïlande, Viet-Nam. 

C. — Après une année scolaire complète : Arabie Séoudite, Bir- 
manie, Cambodge, Ghana, Laos, Libéria, Sierra Leone, Soudan, Yémen. 

Art. 2. — L'arrêté susvisé du 19 octobre 1959 est abrogé. 

Art. 3. — Le directeur général des affaires culturelles et tech- 
niques au ministère des affaires étrangères est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1961. 

Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
Le directeur général 
des affaires culturelles et techniques, 
JEAN BASDEVANT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d’Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


Le ministre de l'éducation 
LUCIEN PAYE. 


nationale, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Candidats admis à subir les épreuves écrites du concours pour 
le recrutement de greffiers des cours et tribunaux de la métro- 
pole (à l'exception du ressort de la cour d'appel de Colmar). 





Par arrêté du 11 décembre 1961, les candidats dont les noms 
suivent sont admis à subir les épreuves écrites du concours pour 
le recrutement de quarante-huit greffiers des cours et tribunaux 
de la métropole (à l’exception du ressort de la cour d’appel de 
Colmar) qui auront lieu les 18 et 19 décembre 1961, dans les centres 
ci-après désignés : 

Centre de Paris. 


Mme Birman, née Kapota (Charlotte). 


Centre d'Oran. 
Mlle Iruela (Juliette). 





Education surveillée. 


Par arrêté du 4 décembre 1961, est mutée par nécessité de 
service, en la même qualité, au centre de consultation et d’accueil 
de la Garenne-Colombes : Mme Apellaniz (Rassa), chef de service 
éducatif (9° échelon) au centre d’observation de Savigny-sur-Orge. 


Par arrêté du 4 décembre 1961, est muté, à compter du 1° jan- 
vier 1962, par nécessité de service, en la même qualité, auprès du 
tribunal pour enfants de Basse-Terre (Guadeloupe): M. Gourdon 
(Joseph), éducateur (6° échelon) chargé des fonctions de délégué 
pa à la liberté surveillée auprès du tribunal pour enfants de 

ille. 





de 





a ——— 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 61-1352 du 11 décembre 1961 portant modification 
L jo n° 60-977 du 12 septembre 1960 relatif aux caisses 
es écoles. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre de 
l'éducation nationale, du ministre des finances et des Affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 60-977 du 12 septembre 1960 relatif aux 
caisses des écoles ; 

Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le décret n° 60-977 du 12 septembre 1960 précité 
est complété ainsi qu'il suit : 

« Art. 2 bis. — Les représentants des sociétaires sont él 
au scrutin uninominal avec un seul tour de scrutin, quel qu 
soit le nombre des votants. Les candidats qui ont obtenu k 
plus de voix sont proclamés élus. La durée de leur mandat 
est fixée à trois ans. Ils sont rééligibles ». 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1961. 
/ MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décrets du 9 décembre 1961 portant nomination de préfets 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mil: 
taires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1°". — M. Vaugon (Bernard), préfet de la Corse, est nommé 
préfet du Gard. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 9 décembre 1961. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. + SR 
Le ministre de l'intérieur, 
ROGER FREY. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant li 
organique concernant les nominations aux emplois civils et 
taires de l’Etat ; x 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1". — M. Dupoizat (Georges), préfet hors cadre, est nommé 
préfet de l’Ain. 
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+ oil 
art. 2 — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur 
wnt chargés, chacun’ er ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 9 décembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 





Décret du 9 décembre 1961 portant affectation d'un préfet. 


— 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur 
et du ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; s 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 17. — M. Sirvent (Eugène), préfet en service détaché, est 


mis à la disposition du ministre d’Etat chargé des affaires algériennes. 
Il sera maintenu en position de service détaché. 


Art. 2 — Le Premier ministre, le ministre de l'intérieur et le 
ninistre d'Etat chargé des affaires algériennes sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 décembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 





Décret du 9 décembre 1961 portant nomination d'un préfet. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 
Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — M. Hayem (Robert), secrétaire général de la Moselle 
(hors classe), est nommé préfet des Ardennes. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 décembre 1961. 
sb C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


. Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 





Décrets du 9 décembre 1961 plaçant des préfets en congé spécial. 





Le Président de la République, 


s le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 
à u l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
tapanique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 

es de l'Etat ; 
de le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
£ Mmentaires applicables aux préfets ; 

€ Conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
ai 1", — M. Lafont de Sentenac (Max), préfet hors classe, hors 
* St admis, sur sa demande, à bénéficier des dispositions de 


l'article 12 du décret du 1°" octobre 1959 susvisé. 





Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 décembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1*, — M. Perrier-Robert (Raoul), préfet hors cadre, est 
admis, sur sa demande, à bénéficier des dispositions de l’article 12 
du décret du 1° octobre 1959 susvisé. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 décembre 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 7 décembre 1961, a été approuvée la délibération 
du conseil municipal de Bondy (Seine) tendant à donner les noms de 
Léo-Lagrange au groupe scolaire de la rue Georges-Elie et de Jean- 
Zay au groupe scolaire de la route d’Aulnay. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 7 décembre 1961, a été approuvée une délibéra- 
tion du conseil municipal de Saint-Denis (Seine) tendant à donner le 
nom de Victor-Hugo au groupe scolaire de la rue Auguste-Poullain. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 7 décembre 1961, a été approuvée la délibération 
du conseil municipal de Vattetot-sous-Beaumont (Seine-Maritime) ten- 
dant à donner le nom de Groupe scolaire Germaine-Coty au nou- 
veau groupe scolaire de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 7 décembre 1961, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise 
tendant à donner les noms suivants aux groupes scolaires ci-après : 

Ecole maternelle du Centre : Jean-Jaurès. 

Ecole materneile de la Plaine : Charles-Perrault, 

Ecole maternelle des Tarrâtres : Jean-de-La-Fontaine. 

Groupe scolaire rue P.-Ollivier : Louis-Pasteur. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 7 décembre 1961, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de Villiers-sur-Marne (Seine-et-Oise) 
tendant à donner les noms de Jean-Jaurès et Jules-Ferry à deux 
groupes scolaires de cette commune. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 7 décembre 1961, a été approuvée la délibé- 
ration du conseil municipal de Châtellerault (Vienne) tendant à 
donner les noms de Jules-Michelet et Jules-Ferry à deux groupes 
scolaires de cette ville. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté du 29 novembre 1961, M. Rappidi (Pierre), adminis- 
trateur des services civils d'Algérie de classe exceptionnelle, a été 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 1°" décembre 1961. 








SR. 
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Personnels des préfectures. 





Par arrêtés des 12 et 13 juillet 1961, ont été nommés et reclassés 
dans le cadre des attachés de préfecture: MM. Akam Aoumar, 
Soukane Mohamed, Taleb Menouar. 





Protection civile. 


Par arrêté du 8 novembre 1961, M. le général de brigade 
aérienne Gauthrin (André-Jean-Charles) est nommé chef du service 
général de l'alerte, à compter du 8 juin 1961, en remplacement 
de M. le général de corps aérien Jacquin, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-1353 du 12 décembre 1961 
portant virement de crédits. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et 
annulation de crédits pour 1961, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est annulé, sur 1961, un crédit de 15.000.000 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau À annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 15.000.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 












































TABLEAU A 
L 
=. CRÉDITS 
SERVICE = de paiement 
£ annulés. 
| Nouveaux francs. 
AGRICULTURE 
Subventions pour l'aménagement des grandes] 
régions agricoles. — Etudes en régies et à 
l'entreprise ‘ot (FAVAUL.. sssvsvemosisrsos ous 61-61 6.00%. 000 
Subventions d'équipement pour le génie rural 
— Rémembrement et .aménagements forn-| 
CPS. rs. Si cts ct 61-70 5.000.000 
Subvention d'équipement pour le génie rural.| 
+ Habitat Pural:....sombdiast. ho | 61-72 1.000.000 
TOUR rosée Re a Russie ei 15.000.000 
| | 
TABLEAU B 
re. 
= CRÉDIT 
SERVICE 2 de paiement 
= ouvert. 
Nouveaux francs. 
AGRICULTURE 
Subvention d'équipement pour le génie rural.| 61-60 15.000.000 

















—, 


Classement des emplois de directeur et de directeur adjoint 
chargé des études et des stages au centre national d'études ivdiciaires 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 57-177 du 16 février 1957 modifié aménageant Je 
décret n° 55-866 du 30 juin 1955 modifié portant remise en or 
de traitement et soldes des personnels civils et militaires de 
VPEtat, et notamment son article 3; 

Vu le décret n° 59-83 du 7 janvier 1959 portant règlement d’admi. 
nistration publique relatif au centre national d’études judiciaires: 

Vu l'arrêté du 29 août 1957 relatif aux emplois supérieurs de 
l'Etat classés hors échelle ; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1959 fixant le classement des emplois de 
directeur et de directeur adjoint chargé des études et des stages 
au centre national d’études judiciaires ; 

Vu le décret n° 61-807 du 28 juillet 1961 portant modification dy 
décret n° 59-772 du 25 juin 1959 relatif au statut particulier des 
fonctionnaires du centre national d’études judiciaires, 


Arrêtent : 


Art, 1°". — L'arrêté du 16 juillet 1959 est modifié ainsi qi 
suit : 
« Directeur adjoint du centre national d’études judiciaires charg 
de la direction des stages : groupe B. 
« Directeur des études du centre national d’études judiciaire: 
groupe B ». 
Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées a 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 décembre 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économique, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 





Enquêtes économiques. 


TABLEAU D’AVANCEMENT DE L'ANNÉE 1961 
POUR LE GRADE D'INSPECTEUR PRINCIPAL 





Commissaires principaux 
proposés pour le grade d’inspecteur principal: 


MM. Charpail (Robert), dans le département de la Seine. 
Forgeroux (Gaston), dans le département de l’Allier. 
Gouaux (Jean-Marie), dans le département de la Seine. 
Saurat (Gustave), dans le département de la Vendée. 
Gleizes (Henri), dans le département de l'Hérault. 
Coste (Gustave), dans le département du Gard. 
Perrin (Marius), dans le département du Pas-de-Calais. 


I O1 à C0 10 





PROMOTIONS 





Par arrêté du 27 novembre 1961, sont nommés sur place inspet 
teurs principaux du 5° échelon des enquêtes économiques 
commissaires principaux dont les noms suivent : 

A compter du 18 avril 1961: M. Charpail (Robert), dans le 
département de la Seine, 

A compter du 12 mai 1961: M. Forgeroux (Gaston), dans Je 
département de l’Allier. 

A compter du 1°" juillet 1961: M. Gouaux (Jean-Marie), dans k 
département de la Seine. 

A compter du 15 octobre 1961: M. Saurat (Gustave), dans k 
département de la Vendée. 





Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en date du 23 novembre 1961, M. Piquard, conseiller 
commercial à Bogota, est affecté auprès de la légation de France 
Bucarest pour y exercer les fonctions de chef des services d’expalr 
sion économique en Roumanie. - 












ET a EE 
13 Déce 
g: 088 


Par déc 
bre 1961, 
.t re C 
de la Lé 
décret nc 
vigueur, 
désigné C1 


Bridel | 
A été cite 


Décret 


Par déc 
bre 1961, 
ministre © 
de la Lég 
en confor 
visé ci-de 
mise de 
désigné ci 


Décre 


Page 62 
maître m 
«15 ans 
veille de 
de la flot 


Rectific: 


Page 96 

Au 
« Coussi 
«Delapl 
« Doussi 

Lire 
«Cousse 
«Delapl 
« Douss: 
Même I 

Au 
«Minot 

Lire 
«Ninot 
Page 9 

Au 
« Cadel] 
«Journ. 

Liri 
« Gadel] 
«Jouret 


Dé 


Par dé. 
grade d'i 
craprès, 
l'école n: 
Senie ma 


MM. 
Corde (M 
Geffroy ( 
Giraud (1 
Renosi (E 

Mauric. 





——— 
e 1961 

ns 
adjoint 

diciaires 
ministre 
geant Je 
en ordre 
aires de 
L d’admi. 
liciaires : 
leurs de 


\plois de 
'S stages 


ation du 
lier des 


nsi qu'il 
S Charg 
iciaires: 


liées au 


omiques, 


1e. 


inspec: 
ues les 


lans le 
jans le 
dans k 


jans à 


nseiller 
rance à 
l'expair 

















pr 
13 Décembre 1961 





| foi 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11435 
Varnier (Jean-Paul). Séméria (Marcel-Joseph-Gérard- 
Fayard (Jean-Michel-André). Charles). 
MINISTERE DES ARMEES Bénicourt (Michel-Henri). Coutanceau (Claude-René- 
Coget (Gérard-Henri). Maurice). 


Décret du 29 novembre 1961 
portant concession de la médaille militaire. 





par décret du Président. de la République en date du 29 novem- 
tre 1961, rendu sur les propositions du Premier ministre et du 
inistre des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
& la Légion d’honneur portant que les dispositions du présent 
décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, est décoré de la médaille militaire l'officier marinier 
désigné ci-après : : 
A titre posthume. 

Bridel (Jules-Louis), second maître fusilier C, S., mle 886-T-51. 
A été cité. Mort pour la France. 





Décret du 29 novembre 1961 modifiant un précédent décret 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 29 novem- 
bre 1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du 
ministre des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
d& la Légion d’honneur portant que le rectificatif ci-après est fait 
a conformité des lois, décrèts et règlements en vigueur, le décret 
visé ci-dessous est rectifié ainsi qu’il suit en ce qui concerne la 
prise de rang dans la médaille militaire de l'officier marinier 
désigné ci-après : 
Armée active. 
Décret du 4 juillet 1961 (Journal officiel du 9 juillet 1961). 


Page 6265, 1'° colonne, 18: ligne, après: Mayeux (José), premier 
maître mécanicien de bord d’aéronautique, mle 1095-R-47, lire : 
«15 ans 6 mois de services. Pour prendre rang du 30 avril 1961 
wille de sa nomination dans le corps des officiers des équipages 
de la flotte ». 





Décret portant nominations 
au grade de lieutenant de l’armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 octobre 1961 : 
Génie. 
Page 9692, 3° colonne : 
Au lieu de : 


«Coussmaeker (Claude-Gérard}, 37° B. G. ; 
«Delaplage (Jean-Désiré), 35° B. G. ; 
«Doussinneau (Jean-Roger-Louis), 6° R. G. », 


Lire : 
«Coussemaeker (Claude-Gérard}), 37° B. G. ; 


«Delaplace (Jean-Désiré}, 35° B. G. ; 
«Doussineau (Jean-Roger-Louis), 6° R. G. ». 


Même page, 4° colonne : 
Au lieu de : 
«Minot (Michel-Pierre), 69% compagnie », 
Lire : 
«Ninot (Michel-Pierre), 69 compagnie ». 
Page 9693, 4 colonne : 
Au lieu de : 


«Cadelle (François-Louis-Victor) ; 
«Journet (Pierre-René-Charles) », 


Lire : 
«Gadelle (François-Louis-Victor) ; 
tJouret (Pierre-René-Charles) ». 





Décrets du 29 novembre 1961 portant reclassements 
dans le corps des ingénieurs du génie maritime. 





Par décret en date du 29 novembre 1961, sont reclassés dans le 

£rade d'ingénieur de 2‘ classe du génie maritime, dans l'ordre 
parprès, pour tenir compte des résultats de l’examen de sortie de 
école nationale supérieure du génie maritime, les ingénieurs du 
Sthie maritime dont les noms suivent : 


Promotion 1956 de l’école polytechnique. 


Pour compter du 1°" octobre 1958. 


Krakowiak (Sacha-Manuel). 

Pujol (Jean-Claude-Joseph). 

Verdeau (Jean-Jacques-Nicolas). 

Barriac (Jacques-Pierre-Maurice). 

Clinckx (Francis-Louis-Emile- 
Joseph). 


MM. 
Corde (Michel-Robert). 
Geffroy (Bernard-Jean). 
Giraud (Yves-Jean-Louis). 


enosi (François-Benjamin- 
Maurice). 








Boutan (Jean-Marie-François). 
Picot (Yves-Georges). 
Chéneau (Hervé-Henri-Jean). 
Bertrandias (Yves-Louis). 


. Ce reclassement n’est que provisoire en ce qui concerne MM. les 
ingénieurs de 2° classe du génie maritime Bernard (Michel-Paul) 
et Hamon (Maurice-Julien), qui seront reclassés définitivement après 
md examen de sortie de l’école nationale supérieure de laéronau- 
ique. 


Agard (Claude-Clément-Jules). 
Bernard (Michel-Paul). 
Hamon (Maurice-Julien). 





Par décret en date du 29 novembre 1961, sont reclassés dans le 
grade d'ingénieur de le classe du génie maritime, dans l’ordre 
craprès, pour tenir compte des résultats des examens de sortie 
de lécole nationale supérieure du génie maritime et de l’école 
nationale supérieure de l'aéronautique, les ingénieurs du génie 
maritime dont les noms suivent : 


Promotion 1955 de l’école polytechnique. 


MM. Pour compter du 1° octobre 1960. 


Chastel (Raymond-Philippe-François), port matriculaire : Toulon. 
Bétous (Michel-Jacques), port matriculaire : Toulon. 

Wehrli (René-Charles), port matriculaire : Toulon. 

Pérès (Guy-Hilaire), port matriculaire: Toulon. 

Trétout (Joseph-René), port matriculaire : Toulon. 

Robert (André-Jacques), port matriculaire : Toulon. 

Dumez (Alfred-Michel-Fernand), port matriculaire : Toulon. 
Katz (Charles-Maurice), port matriculaire : Toulon. 

Arnaud (Emile-Julien-Jean-Marie), port matriculaire : Toulon. 


MM. Pour compter du 1°" décembre 1960. 


De Lambilly (Robert-Marie-Donatien), port matriculaire : Toulon. 
Leteurtre (Pierre-Gilbert), port matriculaire : Toulon. 

Hamel (Philippe-Bernard-Henri), port matriculaire : Toulon. 
Julian (Claude-Jean-Paul), port matriculaire : Toulon. 


Pour compter du 1°" janvier 1961. 
M. Salles (Pierre), port matriculaire : Toulon. 


MM. Pour compter du 1°" février 1961. 


Dumenil (Michel-Charles-Gustave), port matriculaire : Toulon. 
Olivier (Michel-Edmond), port matriculaire : Toulon. 
Lasserre (Pierre-Charles-Jean-Louis), port matriculaire : Toulon. 
Kitten (Roland), port matriculaire : Toulon. 
Rieutord (Michel-René-Marie-Louis), port matriculaire : Toulon. 
Rascaud (Henri-Marie-Paul), port matriculaire : Toulon. 

MM. Pour compter du 1° mars 1961. 
Colin de Verdière (Michel-François-Marie), port matriculaire : Toulon. 
Nicolas (Jean-Louis-Frédéric), port matriculaire : Toulon. 

MM Pour compter du 1‘ avril 1961. 
Chabert (Jean-Paul-Noël), port matriculaire : Toulon. 
Ceresne (Michel), port matriculaire : Toulon. 


Pour compter du 1°" juin 1961. 
M. Carrère (Jean-Philippe), port matriculaire : Toulon. 


Ce reclassement donnera lieu à rappel de solde pour M. l'ingénieur 
de 1'° classe du génie maritime Rieutord pour compter du 1°" février 
1961. 

Ce reclassement est provisoire en ce qui concerne M. l'ingénieur 
du génie maritime Carrère (Jean-Philippe), qui sera éventuellement 
reclassé à titre définitif après son examen de sortie de lécole 
nationale supérieure de l’aéronautique. 





Décret du 29 novembre 1961 portant promotions automatiques 
au grade de lieutenant de réserve de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 29 novembre 1961, sont promus au grade 
de lieutenant de réserve de larmée de l'air, pour prendre rang 
du 1°" octobre 1961, les sous-lieutenants dont les noms suivent : 


I. — COoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


MM. Cadre navigant. 


Bietry (Jacques-Célestin-Lucien), X. 13.086, B. A. 01/107. 
Calmet (Michel-Pierre-Armand), X. 13.688, C. M. 222. 
Charlet (Philippe-Georges-François), X. 13.093, C. A. 02/149. 
Meslay (Marc-Marie-Robert), X. 13.091, C: A. 02/106. 

Storet (Jean-Bernard), X. 13.09%, C. M. 222. 

De Vitry d’Avaucourt (Aymar), X. 13.090, B. A. 01/107. 
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IL. — CoRPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


MM. 
Armand (Richard-Marius-Marie), X. 13.095, C. M. 222. 
Baudet (Michel-Paul-André), X. 13.107, C. M. 222. 
Boucher (Gérard-Georges-Auguste), X. 13.104, C. M. 222. 
Buron (René-Henri-Paul), X. 13.106, C. M. 222. 
Coppey (Philippe-Marie-François), X. 13.105, C. M. 221. 
Deguil (Jean-Louis-Marie), X. 13.092, C. M. 222. 
Deyrolle (Guy-Alain-Gabriel), X. 13.098, C. M. 222. 
Dieudonné (Jean-Pierre-Ernest), X. 13.283, C. M. 224. 
Foillard (Christian-Denis-Henri), X, 13.089, C. M. 222. 
Gerondeau (Christian-Louis-François), X. 13.099, C. M. 222. 
Girard (Michel-Jean-Jacques), X. 13.103, C. M. 223. 
Goguel (Claude-Armand), X. 13.109, €. M. 222. 
Jamet (Jean-Louis-Charles), X, 13.108, ©. M. 222. 
De Lamberterie (François-Marie-Charles), X. 13.112, C. M. 224. 
Maillant (Hubert-Lucien-Christian), X. 13.097, C. M. 224. 
Mathieu (Alain-Etienne-Robert), X. 13.100, C. M. 222. 
Parlange (François-Jean-Marie), X. 13.110, C. M. 224. 
Petiau (Pierre-François), X. 13.096, C. M. 222. 
Petit (Bruno-Prosper-Yvan), X. 13.111, C. M. 222. 
Pic (Jean-Jacques-Marie), X. 13.113, C. M. 222. 
Poulit (Jean-Henri), X. 13.087, C. M. 222. 
Saintier (Pierre-François-Marie), X. 13.101, C. M. 222. 
Ventadour (Pierre-Jean-Charles), X. 13.102, C. M. 222. 


III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L’AIR 


MM. 
Bastide (Jean-Claude-Pierre), X. 13.124, C. M. 222. 
Blouet (Jacques), X. 13.119, C. M. 222. 
Cabart (Jean-Pierre-Joseph), X. 13.117, C. M. 224. 
Combet (Henri-Alain), X. 13.114, C. M. 222. 
Leonardon (Frédéric-Félix-François), X. 13.123, C. M. 225. 
Marec (Claude-Eugène), X. 13.116, C. M. 222. 
Merlin (Jean-Claude), X. 13.122, C. M. 222. 
Paracuellos (Jean-Charles-Maurice), X. 13.115, C. M. 222. 
Peirani (Renaud-Michel), X. 13.121, C. M. 222. 
Remont (Claude-René-Dominique), X. 13.125, C. M. 222. 
Saint-Paul (Michel-Adolphe-Louis), X. 13.118, C. M. 224. 
Verglas (Alain-Jean-Lucien), X. 13.120, C. M. 222. 
Wiltz (Bruno-Yves), X. 13.126, C. M. 222. 





Décret du 29 novembre 1961 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve d'aspirants elèves officiers de réserve de 
l'armée de l'air. 





Par décret en date du 29 novembre 1961, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'air 
(cadre navigant) les aspirants dont les noms suivent : 


Rang du 1° novembre 1961. 
PROMOTION « CAEN 61-A E. O.R. » 
Pilote élémentaire. 


MM. Mercier (Gilbert-Jules), X. 70.925. 
Boittin (Michel-Jacques), X. 70.926. 
Sappey (Philippe-Pierre), X. 70.927. 
Becker (Jean-Paul-Emile), X. 70.928. 
Tallois (Claude-Michel), X. 70.929. 
Fourquet (Jean-Marie-Denis), X. 71 349, 


Observateur. 


MM. Woitier (Jean-Louis), X. 70.930. 
Auffray (Michel-Maurice), X. 70.931. 
Soubeyran (Daniel-Antoine), X. 70.952, 
Marini (Pierre-Marie), X. 70.933. 

Bret (André-Marie), X. 70.934. 





Décret du 29 novembre 1961 portant report de prise de rang et 
promotions dans le corps des officiers de réserve du service de 
Santé de l'air. 





Par décret en date du 29 novembre 1961 : 


La date de prise de rang des sous-lieutenants de réserve dont 
les noms suivent est reportée comme suit (sans rappel de solde) : 


Médecin souslieutenant de réserve. 


Au 1°" octobre 1955. 
M. Merlot (Jean-Claude), 5° région aérienne. 





———— 


Au 1°" octobre 1956. 
MM. Miramond de Laroquette (Christian-Joseph), 5° région aérienne 
Richez (Jacques), 5° région aérienne. 
Au 1° mai 1957. 
MM. Brousse (Jean-Pierre), 4* région aérienne- 
Vaillant (Gérard-Marie-Paul), 1'° région aérienne. 
Au 1°" mai 1958. 


MM. Gallet (Jean-Paul), 2° région aérienne. 
Morchoisne (Philippe-Yves-Jean), air Z. O. M. n° 2. 


Pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


Au 1°" octobre 1957. 
M. Barlier (Jacques-Camille-Adrien), 2° région aérienne. 


Au 1° mai 1958. 
M. Couerbe (Georges-Claude), 5° région aérienne. 


Sont promus (sans rappel de solde, ni antérieurement à la de 
de prise de rang initiale dans le grade de sous-lieutenant, ni anté. 
rieurement à la date à laquelle les intéressés ont satisfait à leurs 
obligations légales d’activité) au grade de lieutenant de résere 
les sous-lieutenants de réserve dont ies noms suivent : 


Médecin lieutenant de réserve. 


Pour prendre rang du 9 janvier 1959. 
MM. Merlot (Jean-Claude), 5° région aérienne. 
Miramond de Laroquette (Christian-Joseph), 5° région aérienne, 
Richez (Jacques), 5° région aérienne. 
Pour prendre rang du 1° mai 1959. 
MM. Broussé (Jean-Pierre), 4° région aérienne. 
Vaillant (Gérard-Marie-Paul), 1° région aérienne. 
Pour prendre rang du 1°" mai 1960. 
MM. Galiet (Jean-Paul), 2° région aérienne. 
Morchoisne (Philippe-Yves-Jean), air Z. O0. M. n° 2. 
Pharmacien lieutenant de réserve. 
Pour prendre rang du 1°" octobre 1959. 
M. Barlier (Jacques-Camille-Adrien), 2° région aérienne. 


Pour prendre rang du 1° mai 1960. 
M. Couerbe (Georges-Claude), 5° région aérienne. 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision du 23 novembre 1961, est nommé avec son grade 
et son ancienneté de grade dans le corps des officiers de réserve 
du service de santé de l'air, à compter du jour de sa radiation des 
contrôles de l’armée active, l'officier dont le nom suit, admis à k 
retraite : 
= le médecin lieutenant-colonel Gaubens (Jean-Eugène-Gabriel, 

. 2129. 





Constructions et armes navales. 





Par arrêté du ministre des armées en date du 22 novembre 
961 : 


Sont promus à la classe exceptionnelle (1° échelon) les techniciens 
chefs de travaux d’études et de fabrications des constructions € 
armes navales inscrits au tableau d'avancement, dont les nom 
suivent : 

MM. Potigny (Henri), 10 novembre 1961; Besson (Honoré), 15 nr 
vembre 1961; Hoblinger (Eugène), 15 décembre 1961. 


Sont promus au grade de technicien chef de travaux (1° échelon) 
les techniciens d’études et de fabrications des constructions et armés 
navales, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms suivent: 
MM. Cabon (Jean), 10 novembre 1961 ; report d'ancienneté : 4 moi 

28 jours. 7 

Brun (Jean), 15 novembre 1961; report d’ancienneté : 21 mois 
14 jours. ; 

Guével (Jean), 15 décembre 1961 ; report d’ancienneté : 24 mois 

Kerbaul (Léon), 18 décembre ‘1961; report d'ancienneté: 
24 mois. 

Les techniciens chefs de travaux promus par le présent arrêté 
et dont les noms suivent sont avancés au 2° échelon : 

ÿ MM. Guével (Jean), 15 décembre 1961 ; Kerbaul (Léon), 18 déce 

re , 
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Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées en date du 30 novembre 


11, M. le capitaine Guipaud (Gérard) est nommé régisseur 
davances auprès de l’atelier-magasin régional 1/661, à Blida 
(Algérie). 


ll est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur lEtat ou être 
remplacé par la garantie fournie par l’affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée. ; 

ll perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé 
ainsi que le montant du cautionnement par l'arrêté du 13 juin 
1961. 








L_ es 
pu 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


- 


Décret n° 61-1354 du 12 décembre 1961 
portant création d’académies à Nantes, Orléans et Reims. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’inté- 
rieur, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l'éducation nationale et du ministre de la 
construction, 

Vu le décret n° 59-171 du 7 janvier 1959 portant harmoni- 
sation des circonscriptions administratives de la France métro- 

litaine ; 

Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960; 

Vu l'avis du comité central d'enquête sur le coût et le ren- 
dement des services publics ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale (section 
permanente) ; 

Après avis du Conseil d'Etat ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Il est créé à compter du 1° janvier 1962 trois 
académies à Nantes, Orléans et Reims. 


Art. 2. — Les circonscriptions de ces académies seront fixées 
conformément aux dispositions de l’article 2 du décret n° 60-516 
du 2 juin 1960 susvisé. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'éducation nationale, le ministre de la construction et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1961. 
C. DE GAULLE. 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre de l'éducation nationale, 

a LUCIEN PAYE. 

Le ministre de l'intérieur, 
ROGER FREY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





” Décret n° 61-1355 du 12 décembre 1961 
modifiant les circonscriptions académiques métropolitaines. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur, 
2 ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
e l'éducation nationale et du ministre de la construction, 
ae)" le décret n° 59-171 du 7 janvier 1959 portant harmonisation 
d ‘rconscriptions administratives de la France métropoli- 


Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 ; 


Vu l'avis du comité central d'enquête sur le coût et le rende- 
Ment des services publics ; 








Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale (section 
permanente) ; 

Après avis du Conseil d'Etat ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art: 1°. — A compter du 1° janvier 1962, les limites ter- 
toriales des circonscriptions académiques métropolitaines à l’inté- 
rieur desquelles s’exercent la compétence et les missions des 
services dépendant du ministère de l'éducation nationale et dont 
le ressort comprend plusieurs départements sont harmonisées 
avec les circonscriptions d'action régionale définies conformément 
à l'annexe I du décret susvisé n° 60-516 du 2 juin 1960. 


Le tableau joint au présent décret et déterminant les nou- 


velles circonscriptions académiques métropolitaines complète 
l’annexe II du décret n° 60-516 du 2 juin 1960. 
Art. 2. — Toute création ou modification des circonscriptions 


académiques métropolitaines ainsi délimitées est soumise aux 
dispositions prévues à l'article 2 du décret n° 60-516 du 2 juin 
1960. 


Art. 3. — Toutes dispositions contraires au présent décret sont 
abrogées. 
Art. 4 — Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur, 


le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'éducation nationale, le ministre de la construction et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 
Le ministre de l'intérieur, 
ROGER FREY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER, 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 











ANNEXE 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
I. — Les circonscriptions «académiques métropolitaines sont fixées 
comme suit: 
CIRCONSCRIPTIONS 
ACADÉMIES DÉPARTEMENTS Me ; 
d'action régionale 
Aix-en-Provence ... | Basses-Alpes, Hautes- | Provence-Côte d’Azur- 
Alpes, Alpes - Mari- Corse, 
times, Bouches - du- 
Rhône, Corse, Var, 
Vaucluse. 
Besancon .......... Doubs, Jura, Haule- | Franche-Comté. 
Saône, tlerriloire de 
Belfort, 
BOrdeAUX ns Dordogne, Gironde, | Aquitaine 
Landes, Lot-et- 
Garonne, Basses- 
Pyrénées. 
COR sssrventosus Eure, Seine-Maritime, ;Haule Normandie, 
Calvados, Manche, basse Normandie 
Orne, Sarthe. (plus le département 
de la Sarthe), 
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DÉPARTEMENTS 


CIRCONSCRIPTIONS 
d'action régionale. 





Clermont-Ferrand .…. 


Nord. 


Meurthe-et- 


Cher, 


ne , PRIOR 


Bas - 








Corrèze, Creuse. 


Allier, Cantal, 
Loire, Puy-de-Dôme. 


Côte-d'Or, 


\rdèche, Drôme, Isère, 
Savoie, Haute-Savoie. ( 


Ain, Loire, Rhône....… 


Aude, 
Lozère, 
Orientales, 


Gard, 


Meuse, Vosges. 


Loire-Atlantique, Maine- 


et-Loire, Vendée. 


Indre, 
Loir-et-Cher, Loiret. 


Seine, Seine-et-Marne, 


Seine-et-Oise. 


Charente, Charente- 
Maritime, Deux- 
Sèvres, Vienne, 
Haute-Vienne. 


Ardennes, Aube, Marne, 


Haute-Marne. 


Côte-du-Nord, Finistère, 


Ille-et-Vilaine, Morbi- 
han, Mayenne, 


Moselle. 


Ariège, Aveyron, Iaute- 


Garonne, Gers, Lot, 
Hautes-Pyrénées, 
Tarn, Tarn-el-Ga- 
ronne. 


Haute- 


Nièvre, 
Saône-et-Loire, Yonne. 





Pas-de-Calais... 
Hérault, 


Pyrénées- 


Moselle, 


Eure-et-Loir. 
Indre-et-Loire, 


Rhin, Haut - Rhin, 





Limousin {moins Je 
département de la 
Haute-Vienne). 


Auvergne. 


Bourgogne. 


Rhône-Alpes. 


Nord. 
Languedoc. 
Lorraine (moins le 


département de la 
Moselle). 


Pays de la Loire (moins 
le département de la 
Mayenne et le dépar- 
tement de la Sarthe). 


Centre. 


Région parisienne. 


Poitou-Charentes (plus 
le département de la 
Haute-Vienne). 


Champagne. 


Bretagne (plus le 
département de la 
Mayenne). 


Alsace (plus le déparle- 
ment de la Moselle). 


Midi-Pyrénées. 





criplion d'action régionale de 








A titre transitoire, les départements constituant la circons- 
Picardie sont rattachés aux académies 





DÉPARTEMENTS 


CIRCONSCRIPTION 
d'action régionale. 





J Ones 





CORRE ERE IEEE 








Picardie. 
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Décrets du 12 décembre 1961 
portant nomination de recteurs d'académie. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu la loi du 14 juin 1854 et le décret du 22 août 1854 concernan 
l’organisation des académies ; 

Vu l'article 13 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 61-1354 du 12 décembre 1961 portant créatiy 
d’académies à Nantes, Orléans et Reims ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. Max Schmitt, professeur à la faculté des sciences 
de l’université de Rennes, directeur de l’école nationale supérieurs 
de mécanique de Nantes, est nommé, à dater du 1° janvier 1962, 
recteur de l'académie de Nantes (poste créé). 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’éducatin 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécutim 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Ré. 
blique française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1961. 
: C. DE GAULLE 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationdk, 
LUCIEN PAYE. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu la loi du 14 juin 1854 et le décret du 22 août 1854 concernant 
l’organisation des académies ; 

Vu l'article 13 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 61-1354 du 12 décembre 1961 portant création 
d’académies à Nantes, Orléans et Reims; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — M. Gérald Antoine, professeur à la faculté de 
lettres et sciences humaines de l’université de Paris, est nommé, i 
dater du 1°" janvier 1962, recteur de l'académie d'Orléans (poste 
créé). 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
blique française. . 


Fait à Paris, le 12 décembre 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l'éducation national, 
LUCIEN PAYE. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu la loi du 14 juin 1854 et le décret du 22 août 1854 concernant 
l’organisation des académies : 

Vu larticle 13 de la Constitution ; : 

Vu le décret n° 61-1354 du 12 décembre 1961 portant création 
d’académies à Nantes, Orléans et Reims ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. Yves Seguillon, professeur à la faculté de droi 
et des sciences économiques de l’université de Nancy, est nommé, 
à dater du 1° janvier 1962, recteur de l'académie de Reims (pose 
créé). 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’éducatio! 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécutiol 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Rép 
blique française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1961. 
C. DE GAULLE 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, : 
MICHEL DEBRÉ. $ 
Le ministre de l'éducation nationdlé, 
LUCIEN PAYE. 
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Conditions d‘admission à l'école nationale d'ingénieurs de Brest. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 15 novembre 1961 relatif à la création de l’école 
nationale d'ingénieurs de Brest ; L ; 
La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
tendue ; 
“he proposition du directeur des études, 


Arrête : 


Art. 1‘. — L'’admission en première année à l’école nationale 
d'ingénieurs de Brest a lieu par voie de concours dans les conditions 
fixées par le présent arrêté. | 


Art. 2. — Les candidats doivent être de nationalité française. Ils 
doivent être âgés de dix-huit ans au moins et de vingt et un ans au 

us au 31 décembre de l’année du concours. La limite d’âge supé- 
rieure pourra être reculée d’un an au maximum, sur décision du 
directeur des études : 


a) En faveur des candidats qui, pour cause de maladie, auront subi 
au cours des quatre dernières années de leur scolarité un retard 
d'au moins six mois dans leurs études ; 

b) En faveur des candidats qui auront fait des études hors de la 
métropole pendant deux années au moins au-delà de l’âge de onze ans. 


Ces deux cas exceptés, aucune dispense d’âge ne sera accordée. 


Art. 3. — Les avis d'ouverture de session précisent chaque année 
le ou les services chargés d’enregistrer les inscriptions, les pièces 
justificatives à joindre au dossier du candidat, la date du concours, 
le ou les centres dans lesquels ont lieu les épreuves. 


Art. 4 — Le concours comprend les épreuves suivantes : 


Epreuves écrites probatoires. 


1. Français (coefficient 2). — Dissertation (durée : trois heures) ; 
commentaire (durée : une heure). 


2. Langue vivante (durée : une heure trente ; coefficient 1). 
$. Dessin (durée : quatre heures ; coefficient 2). 


Epreuves définitives. 


1. Composition de mathématiques (durée: trois heures; coeffi- 
cient 1). 

2. Composition de physique (durée : deux heures ; coefficient 1). 

3. Entretien avec le jury (durée : trente minutes ; coefficient 1). 


Art. 5. — Les épreuves du concours portent sur le programme 
annexé au présent arrêté. 


Art. 6. — Les épreuves sont notées par un jury désigné par le 
ministre de l'éducation nationale et présidé par un inspecteur général 
de l'instruction publique ou un inspecteur général de l’enseignement 
technique. 


Art. 7. — D’après le résultat des épreuves écrites probatoires, le 
jury arrête la liste des candidats autorisés à subir les épreuves 
définitives. 

A l'issue des épreuves définitives, le jury établit par ordre de 
mérite la liste des candidats qu’il propose pour l’admission. 


Art. 8 — Les candidats sont nommés par le ministre sur le vu 
de la liste d’admission, par ordre de mérite, dans la limite des 
places mises au concours, élèves ingénieurs de première année. 

La nomination comme élève ingénieur est notifiée individuelle- 
ment aux candidats, qui doivent faire connaître leur acceptation ou 
sa refus au plus tard quinze jours avant la date de la rentrée des 
Ours. 4 

Tout élève qui, ayant fait connaître son acceptation, ne se sera pas 
présenté le jour de la rentrée sera considéré comme démissionnaire, 
sauf motif reconnu valable. 

Les places devenues vacantes dans ces conditions seront attribuées, 
+ l'ordre de classement, aux candidats inscrits sur la liste établie 

r le jury. 


Art. 9. — Le directeur des études est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et prendra effet à la session de 1961. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1961. 
LUCIEN PAYE. 


ANNEXE 





Les épreuves du concours d'admission à l’école nationale d’ingé- 
Meurs de Brest portent sur les parties communes du programme du 
accalauréat (série Mathématiques et technique) et du programme 
€ la classe terminale des lycées techniques d'Etat (section Tech- 
Nique industrielle). 








Conditions de délivrance 
du diplôme d'ingénieur de l'école nationale d'ingénieurs de Brest. 


Le ministre de léducation nationale, 


Vu le décret du 15 novembre 1961 relatif à la création de l’école 
nationale d’ingénieurs de Brest ; 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue ; 

Sur proposition du directeur des études, 


Arrête : 


Art. 1°". — La durée des études à l’école nationale d'ingénieurs &e 
Brest est de quatre années : les trois premières années à l’école, 
la quatrième année étant réservée à des stages industriels. 


Art. 2. — Les disciplines enseignées à lécole, les travaux, les 
interrogations écrites et orales, les compositions auxquels sont 
astreints les élèves durant leur scolarité, le calcul des moyennes 
générales annuelles et de la moyenne générale de fin d’études sont 
déterminés par le règlement intérieur de l'établissement, approuvé 
par le directeur des études. 


Art. 3. — Aucun élève ne peut redoubler une année d’études, hormis 
le cas de maladie ayant compromis gravement ses études. L’auto- 
risation de redoublement ne peut être accordée qu’une seule fois, par 
le ministre, sur proposition du conseil de l’école. 


Art. 4 — Ne peuvent être admis en deuxième année que les 
élèves ayant obtenu une moyenne générale de première année au 
moins égale à 11 sur 20. 

Ne peuvent être admis en troisième année que les élèves ayant 
obtenu une moyenne générale de deuxième année au moins égale 
à 12 sur 20. 

Peuvent avoir accès aux stages industriels de quatrième année 
les élèves ayant obtenu une moyenne générale de troisième année 
au moins égale à 12 sur 20. 

A la fin de l’année de stages industriels, les élèves sont astreints 
à présenter un rapport devant un jury de fin d’études, nommé par 
le ministre. 

Peuvent recevoir le diplôme d'ingénieur les élèves ayant obtenu 
une moyenne générale de fin d’études au moins égale à 12 sur 20. 


Art. 5. — Le diplôme d'ingénieur de l’école nationale d’ingénieurs 
de Brest est délivré par le ministre, sur proposition du jury de fin 
d’études. 

Art. 6. — Le directeur des études est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1961. 
LUCIEN PAYE. 





Conditions d'admission 
à l'école nationale d'ingénieurs de Saint-Etienne. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 13 juillet 1961 portant création d’une section 
d'école d'ingénieurs au lycée technique d'Etat de Saint-Etienne ; 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue ; 

Sur proposition du directeur des études, 


Arrête : 

Art. 1°". — L'admission en première année à l’école nationale 
d'ingénieurs de Saint-Etienne a lieu par voie de concours dans les 
conditions fixées par le présent arrêté. 

Art. 2. — Les candidats doivent être de nationalité française. 
ls doivent être âgés de dix-huit ans au moins et de vingt et 
un ans au plus au 31 décembre de l’année du concours. La limite 
d'âge supérieure pourra être reculée d’un an au maximum, sur 
décision du directeur des études : 

a) En faveur des candidats qui, pour cause de maladie, auront 
subi, au cours des quatre dernières années de leur scolarité, un 
retard d’au moins six mois dans leurs études ; i 

b) En faveur des candidats qui auront fait des études hors 
de la métropole pendant deux années au-delà de l’âge de onze ans. 

Ces deux cas exceptés, aucune dispense d’âge ne sera accordée. 

Art. 3. — Les avis d'ouverture de session précisent chaque 
année le ou les services chargés d'enregistrer les inscriptions, 
les pièces justificatives à joindre au dossier du candidat, la 
date du concours, le ou les centres dans lesquels ont lieu les épreuves. 


Art. 4. — Le concours comprend les épreuves suivantes : 


Epreuves écrites probatoires. 


1. Français (coefficient 2). — Dissertation (durée : trois heures) ; 
commentaire (durée: une heure). 

2. Langue vivante (durée : une heure trente; coefficient 1). 

3. Dessin (durée: quatre heures; coefficient 3). 


Epreuves définitives. 


1. Composition de mathématiques (durée: trois heures; coeffi- 
cient 1). 

2. Composition de physique (durée : deux heures ; coefficient 1). 
3. Entretien avec le jury (durée : trente minutes ; coefficient 1), 
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Art. 5. — Les épreuves du concours portent sur le programme 
annexé au présent arrêté. Enseignement supérieur. 
Art. 6. — Les épreuves sont notées par un jury désigné par 
le ministre de l'éducation nationale et présidé par un inspecteur 
général de l'instruction publique ou un inspecteur général de Par arrêté en date du 1° décembre 1961, le titre de doyer 


l’enseignement technique. 


Art. 7. — D'après le résultat des épreuves écrites probatoires, 
le jury arrête la liste des candidats autorisés à subir les épreuves 
définitives. 

A l'issue des épreuves définitives, le jury établit, par ordre 


de mérite, la liste des candidats qu’il propose pour l’admission. 


Art. 8. Les candidats sont nommés par le ministre, sur le 
vu de la liste d'admission, par ordre de mérite, dans la limite 
des places mises au concours, élèves ingénieurs de première année. 

La nomination comme élève ingénieur est notifiée individuel- 
lement aux candidats, qui doivent faire connaître leur accepta- 
tion ou leur refus au plus tard quinze jours avant la date de la 
rentrée des cours. 1 

Tout élève qui, avant fait connaître son acceptation, ne se sera 
pas présenté le jour de la rentrée sera considéré comme démission- 
naire, sauf motif reconnu valable. 

Les places devenues vacantes dans ces conditions seront attri- 
buées, dans l’ordre de classement, aux candidats inscrits sur la liste 
établie par le jury. 

Art. 9. — Le directeur des études est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et prendra effet à la session de 1961. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1961. 
LUCIEN PAYE. 


ANNEXE 


Les épreuves du concours d'admission à l’école nationale de 
techniciens et d'ingénieurs de Saint-Etienne portent sur les par- 
ties communes du programme du baccalauréat (série Mathéma- 
tiques et technique) et du programme de la classe terminale des 
lycées techniques d’Etat (section Technique industrielle). 





Conditions de délivrance du diplôme d'ingénieur 
de l'écolé nationale d'ingénieurs de Saint-Etienne. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 13 juillet 1961 portant création d’une section 
d'école d'ingénieurs au lycée technique d'Etat de Saint-Etienne ; 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue ; 

Sur proposition du directeur des études, 


Arrête : 


Art. 1°, — La durée des études à l’école nationale d’ingé- 
nieurs de Saint-Etienne est de quatre années: les trois premières 
années à l'école, la quatrième année étant réservée à des stages 
industriels. 

Art. 2. — Les disciplines enseignées à l'école, les travaux, les 
interrogations écrites et orales, les compositions auxquels sont 
astreints les élèves durant leur scolarité, le calcul des moyennes 
générales annuelles et de la moyenne générale de fin d’études 
sont déterminés par le règlement intérieur de létablissement, 
approuvé par le directeur des études. 


Art. 3. — Aucun élève ne peut redoubler une année d’études 
hormis le cas de maladie ayant compromis gravement ses études. 
L'autorisation de redoublement ne peut être accordée qu'une seule 
fois par le ministre, sur proposition du conseil de l’école. 


Art. 4 — Ne peuvent être admis en deuxième année que les 
élèves ayant obtenu une moyenne générale de première année au 
moins égale à 11 sur 20. 

Ne peuvent être admis en troisième année que les élèves ayant 
obtenu une moyenne générale de deuxième année au moins égale à 
12 sur 20. 

Peuvent avoir accès aux stages industriels de quatrième année 
les élèves ayant obtenu une moyenne générale de troisième année au 
moins égale à 12 sur 20. 

A la fin de l’année de stages industriels, les élèves sont astreints 
à présenter un rapport devant un jury de fin d’études nommé par le 
ministre. 

Peuvent recevoir le diplôme d'ingénieur les élèves ayant obtenu 
une moyenne générale de fin d’études au moins égale à 12 sur 20. 

Art. 5. — Le diplôme d'ingénieur de l’école nationale de tech- 
niciens et d'ingénieurs de Saint-Etienne est délivré par le ministre, 
sur proposition du jury de fin d’études. 

Art. 6. — Le directeur des études est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1961. 


LUCIEN PAYE. 











honoraire de la faculté mixte de médecine et de 
l’université de Bordeaux est conféré 


de cette faculté. 


pharmacie 
à M. Sigalas, ancien én 





Liste des candidats admis au concours ouvert le 2 octobre 1%] 
pour le recrutement de sous-bibliothécaires (bibliothèques), 





Par arrêté en date du 23 novembre 1961, sont déclarés 


admis, 


par ordre de mérite, au concours ouvert le 2 octobre 1961, Confor. 
mément aux dispositions du décret du 5 avril 1950 modifié, poy 
le recrutement de cinquante sous-bibliothécaires : 


1 IT Guineau (Claude). 

2 M'es de Gaulejac (Françoisc). 

3 Sigaud (Claude). 

El Jovet (Michelle). 

5 Me Leroy (Jacqueline). 

6 M. Drugeon (Etienne). 

7 Me Senequier (Marcelle). 

8 MM. Rivt (Régis). 
Pavageau (Jean-Louis). 

M''e° Mercier (Lucienne). 
Hintzy (Andrée). 

Me Debuysscher (Marie- 

Thérèse). 
13 M'!°° Perrinoz (Paule). 


CE 
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14 Charmetant (Geneviève). 


15 M. Devanne (André). 
16 M"° Rupert (Micheline). 
17 M'':° Le Roy (Anne). 


18 Delecourt (Marie-Louise). 


_ 





19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 


M": Clere (Monique). 
Kalfleche (Marguerite). 
Groix (Marie-Claude). 
Poindron {Annick), 
Wild (Nicole). 

M"“° Kernanec (Madeleine) 

M'e Faissclle (Josette). 

Mre Aslanoff (Catherine), 

M'':° Gyde (Renée). 

Layly (Andrée). 
M. Obrier (Albert). 
Mie Gérardin (Anne-Marie), 
M. Merlet (René). 

M':° Baumann (Gisèle), 
Baucheron (Madeleine), 
Paulin (Françoise), 

M. Deurieu (Louis). 

M"<e Levrat (Arlette). 





Liste des élèves de l'institut supérieur du béton armé à Marseille 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur. 





Les élèves de l'institut supérieur du béton armé, établissement 
d'enseignement technique privé reconnu par l'Etat, 110, boulevard 
de la, Libération, à Marseille, dont les noms suivent par ordre de 
mérite, ont obtenu à la session de juin 1961 le diplôme d'ingénieur 
(décision ministérielle du 21 novembre 1961): 


Rizk (Raymond). 
Caillat (Bernard). 
Jammes (Jean-Claude). 
Bourreau (Jean-Michel). 
Charvin (Jean-Louis). 
Guenier (Albert). 
Mazet (Pierre). 

Berthet (René). 


© = Où O1 à C9 NO ba 





g 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 


Jacquier (Paul). 
Roux (Jean-Claude). 
Recco (Jean). 

Liziard (Alexandre). 
Bellard (Jean-Claude). 
Desmet (Claude). 
Bechet (Gérard). 
Cattin (Gabriel). 





Liste des candidats admis en 1961 au concours d'entrée 
à l'école nationale supérieure d'électricité et de mécanique de Nancy. 





Les candidats dont les noms suivent, par ordre de mérite, ont été 
admis en 1961 au concours d’entrée à l’école nationale supérieure 
d'électricité et de mécanique de Nancy : 


1 Massaloux (Jean-Claude), 
2 Desperrier (Jean-Louis). 
3 Restoux (Alain). 

4 Lapierre (Jean-Louis). 

5 Moret (Jean-Louis). 

6 Barataud (Jean-Claude). 
7 Girard (Lucien). 

8 Devylder (René). 

9 Matz (Yves). 

10 Cohu (Pierre). 

11 Paulmier (Jacques). 

12 Bedel (Christian). 

13 Gissler (Frédéric). 

14 Moriceau (Pierre). 

15 Lang (Emile). 

16 Delizy (Pierre). 

17 Long (Maurice). 

18 Lemaitre (Jean-François). 
19 Chivot (Jean-Philippe). 
20 Haag (Henri). 
21 Prêtre (Michel). 
22 Giroud (Jacques). 








23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
43 


Otrage (Claude), , 
Pignon (Bernard). 
Meyer (Albert). 
Bouquet (Jean-Paul). 
Muller (Georges). 
Grivôt (Alain). 

Maire (Marcel). 
Marcus (Lucien). 
Alloncle (Gérard). 
Michel (Jacques). 
Nguyen (Emmanuel). 
Bodeau (Bernard). 
Pellet (Bernard). 
Mariani (Jean-Louis). 
Trimouille (Claude). 
Unal (Jean). 
Leparmentier (Emmanuel). 
Guillemann (Yves). 
Boada (Jacques). 
Alamy (Janine). 
Frechet (Michel). 
Lajous (Pierre). 
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45 Ralli (Anne). 

46 Nyer (Marcel). 

46 Maurice, dit de Lorris. 
4 Roger (Christian). 

49 Degueurce (Bernard). 

49 Du Cluzel de Remaurin. 
51 Blum (Jacques). 

51 Denner (Horst). 

53 Villard (Jean-Marc). 


54 Obry (Pierre). 

54 Potaux (Daniel). 

56 Granacher (Bernard). 
57 Cahet (Georges). 

58 Mercadier (Bernard). 
59 Martin (Olivier). 

59 Santos (Terencio). 

59 Le Bars (Michel). 

59 Reyter (Jean-Pierre). 











a 
pu us 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 61-1356 du 7 décembre 1961 relatif aux conditions 
de nomination dans les emplois d'inspecteurs généraux de 
l'aviation civile (section administrative et économique). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre des travaux publics et des transports et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-73 du 16 janvier 1952 modifié portant 
réorganisation de l'inspection générale de l'aviation civile ; 

Vu le décret n° 61-626 du 14 juin 1961 portant suppression et 
création d'emplois au ministère des travaux publics et des trans- 
ports (secrétariat général à l’aviation civile) ; 

Le Conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1’. — Les. nominations aux emplois de l'inspection géné- 
rale de l’aviation civile (section administrative et économique) 
sont prononcées par arrêté du ministre des travaux publics et 
des transports. 


Art. 2. — Les emplois d'inspecteurs généraux de l'aviation 
civile (section administrative et économique) sont réservés aux 
directeurs, chefs de service, directeurs adjoints et sous-directeurs 
d'administration centrale. 


Art. 3. — Ces emplois comportent trois échelons ; la durée 
moyenne du temps passé dans chaque échelon est fixée à 
deux ans. 


Art. 4. —— Les fonctionnaires nommés à ces emplois, confor- 
mément aux dispositions du présent décret, sont nommés, selon 
le cas, soit à l'échelon comportant un indice de traitement égal 
ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils bénéfi- 
ciaient antérieurement, soit dans les conditions de l’article 3 
de l'arrêté du 29 août 1957 relatif aux emplois supérieurs de 
l'Etat classés hors échelle. Dans le cas où ils sont nommés 
à indice égal, ils conservent dans l'échelon de leur nouvel 
emploi l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans l'échelon de 
leur emploi d’origine. 


Art. 5. — Tout fonctionnaire pourvu d'un emploi d’inspecteur 
général de l’aviation civile peut se voir retirer cet emploi dans 
l'intérêt du service. 


Art. 6. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








Décret du 12 décembre 1961 portant nomination d’un commissaire 
général aux entreprises de travaux publics et de bâtiments. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu les articles 13 et 21 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 51-1328 du 20 novembre 1951 relatif à l’organisa- 
tion des entreprises de travaux publics pour le temps de guerre, 
et notamment l’article 3 ; 

Vu le décret n° 59-358 du 20 février 1959 relatif au statut parti- 
culier du corps des ingénieurs des ponts et chaussées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. Fontana (Ernest), ingénieur général des ponts et 
chaussées, est nommé commissaire général aux entreprises de 
travaux publics et de bâtiments, en remplacement de M. Renaud 
(Pierre), appelé à d’autres fonctions. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des travaux publics 
et des transports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret du 29 novembre 1961 portant promotions 
dans le corps des administrateurs de l'inscription maritime. 





Par décret en date du 29 novembre 1961, sont promus dans le 
corps des administrateurs de l'inscription maritime : 


Au grade d'administrateur en chef de 2° classe. 


Pour compter du 1'' octobre 1961. 


M. Zambeaux (R-M.-F), administrateur principal, en remplace- 
ment de M. Quéméré, placé en situation hors cadre. 


M. Couderc (P.-M.-A.), administrateur principal, en remplacement 
de M. Laurent, placé en situation hors cadre. 


Pour compter du 1°" novembre 1961. 
M. Duran (J.-A.), administrateur principal, en remplacement de 
M. Le Borgne de Boisriou, admis à la retraite. 
Pour compter du 1°" décembre 1961. 


M. Grange (A.-M), administrateur principal, 
de M. Bourcy, admis à la retraite. 


en remplacement 


Au grade d'administrateur principal. 


Pour compter du 1‘" octobre 1961. 


(Tour ancienneté) (figure au tableau d'avancement). M. Merillon 
(J.-F), administrateur de 1'° classe, en remplacement de M. Zam- 
beaux, promu, 

(Tour choix.) M. Pelerin (F.-G.), administrateur de 1'* classe, en 
remplacement de M. Couderc, promu. 


Pour compter du 1°" novembre 1961. 


(Tour ancienneté) (figure au tableau d'avancement), M. Dubreuil 
(B.-C.), administrateur de 1'° classe, en remplacement de M. Duran, 
promu, 


Pour compter du 1°" décembre 1961. 
(Tour choix.) M. Aubray (R.-M), administrateur de 1"° 
en remplacement de M. Grange, promu. 


(Tour ancienneté.) M. Dessommes (E-A.), administrateur de 
l'e classe, en remplacement de M. Aubray, placé en situation hors 
cadre. 


classe, 
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Décret du 29 novembre 1961 portant promotions 
dans le corps des professeurs de la marine marchande. 


Par décret en date du 29 novembre 1961, sont promus dans le 
corps des professeurs de la marine marchande : 


Au grade de professeur en chef de 1'° classe d’hydrographie. 


Pour compter du 1° octobre 1961. 


M. Bretonnel (P.), professeur en chef de 2° classe, en remplace- 
ment de M. Nicol, placé en situation hors cadre. 


M. Rapidel (P.-J.-H.), professeur en chef de 2° classe, en remplace- 
ment de M. Bretonnel, en situation hors cadre. 


Au grade de professeur en chef de 2 classe d’hydrographie. 


M. Olivier (R.-J.-F.), professeur principal d’hydrographie, en rem- 
placement de M. Rapidel, promu. 





Régies d‘avances. 





Par arrêté du 15 novembre 1961, l’article 1°" de l'arrêté du 3 mars 
1954 portant création de régies d’avances est modifié comme suit : 

« Subdivision de Narbonne. — Montant maximum de l’avance: 
20.000 NF ». 

(Le reste sans changement.) 

L'article 2 de l'arrêté du 3 mars 1954 est modifié comme suit : 

«< Le montant du cautionnement imposé aux régisseurs ainsi que 
le montant de l’indemnité de responsabilité susceptible de leur être 
allouée sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 
13 juin 1961 





Déclaration d'utilité publique des travaux nécessaires à l'établisse- 
ment d'un localizer destiné à permettre l'atterrissage sans visi- 
bilité sur la piste Est-Ouest de l'aérodrome de Lille-Lesquin (Nord). 


Par arrêté du 16 novembre 1961, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de l'installation, pour les besoins de la navigation aérienne, 
d’un localizer destiné à permettre l’atterrissage sans visibilité sur 
la piste de l'aérodrome de Lille-Lesquin, l’acquisition, au besoin par 
voie d’expropriation, de 7 hectares 17 ares 10 centiares de terrains 
situés sur les communes d’Avelin et de Templemars (Nord), tels 
qu'ils sont figurés sur les plan et état parcellaires annexés au 
présent arrêté. 

L’expropriation prévue ci-dessus devra être réalisée dans un délai 
de deux ans à compter de la publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la République française. 





Aviation civile. 


Par arrêté en date du 1‘ décembre 1961, sont nommés adjoints 
techniques stagiaires de la météorologie : 


A compter du 5 octobre 1961. 


(Jean-Rémy), Dalle (Pierre), Faraud (Pierre), Fatin 
Ferron (Jean-Paul), Geghre (André), Ibanez (Jean- 
Marie), Lafourcade (Michel), Le Hellard (Jean-Claude), Palauqui 
(Jean-Pierre), Pan (Michel), Pinon (Pierre), Pugliese (François), 
Ramos (Alain), Ruelle (Claude), Soulie (Jean-Léon), Verdou (Jean- 
Pierre). 


MM. Bilard 
(Jean-Claude), 


A compter du 10 octobre 1961. 
M. Arveuf (Serge). 


Par arrêté en date du 1° décembre 1961, la démission présentée 
par M. Arveuf (Serge), adjoint technique stagiaire de la météoro- 
logie, est acceptée à compter du 24 octobre 1961. 





Ordonnateurs secondaires. 


Par arrêté du 20 novembre 1961, les ingénieurs en chef géographes, 
chefs des annexes de l'institut géographique à Brazzaville, Dakar 
et Tananarive, sont désignés en qualité d’ordonnateur secondaire 

our le mandatement des dépenses budgétaires des annexes de 
institut géographique national à Brazzaville, Dakar et Tananarive 
imputables sur le budget du ministère des travaux publics et 
des transports (institut géographique national). 

Ils liquident et mandatent, conformément aux règles de la 


comptabilité publique, les dépenses imputées sur les crédits qui 
leur sont délégués à ce sujet. 
Le présent arrêté prendra effet à compter du 1°" novembre 1961. 











x, 


Régisseurs d’'avances. 





Par arrêté du 27 novembre 1961, M. Lievin (Jean-Claude), agent 
sur contrat, est nommé régisseur d’avances auprès du service de 
l'infrastructure aéronautique de l’Algérie (Alger, 1°" arrondissement 
direction), en “emplacement de M. Gilibert (Alexandre). 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 61-1357 du 12 décembre 1961 relatif à la sity 
tion des personnels du centre de recherches agronomique 
d'Algérie. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d’Etat Chargé 
des affaires algériennes, du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 modifiée et complété 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie m 
programme d'expansion économique, de progrès social et & 
réforme administrative ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1047 du 5 novembre 1958 relative au 
conditions d'application de l’article 1°’ de la loi susvisée à 
16 mars 1956 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1048 du 5 novembre 1958 relative à 
la fusion entre cadres algériens et cadres métropolitains de 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-131 du 7 janvier 1959 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
n° 58-1048 du 5 novembre 1958 susvisée ; 

Vu le décret n° 60-114 du 8 février 1960 relatif à l'organi 
sation de la recherche agronomique en Algérie, ensemble 
l'arrêté du 11 juin 1960 fixant la liste des établissements 
relevant de la recherche agronomique d’Algérie pris en charge 
par l'institut national de la recherche agronomique ; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — La situation administrative des personnels titu 
laires et contractuels relevant de la direction de l’agriculture 
et des forêts d'Algérie, en fonctions dans les établissements 
figurant sur la liste établie en application du décret susvisé 
du 8 février 1960, est réglée conformément aux dispositions 
prévues aux articles suivants. 


L — Personnels titulaires. 


Art. 2. — Les corps algériens de chefs de travaux et 
d’assistants du service de l’expérimentation agricole sont 
fusionnés avec les corps correspondants métropolitains de l'ins 
titut national de la recherche agronomique. Les fonctionnaires 
desdits corps algériens sont intégrés dans les corps métropo 
litains dans les conditions prévues à l’article 1‘, 2° alinéa, du 
décret susvisé du 7 janvier 1959. s 

A cet effet le grade de chef de travaux du corps algérien 
est assimilé au grade de chargé de recherches du corps métro 
politain. 


Art. 3. — Les techniciens, aides techniques principaux, aides 
techniques, aides de laboratoire spécialisés, aides de laboratoire, 
commis agents de bureau et agents de service des corps 
communs algériens sont intégrés dans les corps homologues 
de l'institut national de la recherche agronomique à égalité 
de grade, de classe, d’échelon et d’ancienneté. 


Art. 4 — A condition qu'ils réunissent dans le domaine 
de la recherche scientifique un ensemble de titres, travaux 
et antécédents de nature à justifier leur assimilation aux per 
sonnels du cadre scientifique de l'institut national de la recher 
che agronomique, les fonctionnaires titulaires visés à l’article 1 
ci-dessus appartenant aux corps des ingénieurs des services 
agricoles, des chefs de travaux et assistants de l’enseignement 
supérieur agricole et des vétérinaires inspecteurs peuvent, SU 
leur demande, être reclassés à titre individuel en qualité de 
maître de recherches, chargé de recherches ou assistant. 

L'admission évertuelle de chaque candidat au bénéfice des 
dispositions qui précèdent ainsi que la détermination du grade 
de reclassement sont prononcées par le ministre de l’agriculture 
sur proposition du directeur de l'institut national de la recher- 
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che agronomique, après avis d’une commission dont la compo- 
gtion est fixée par arrêté conjoint du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes et du ministre de l’agriculture. 

La carrière des intéressés est reconstituée après avis de 
la commission prévue à l’alinéa précédent sur la base de l’avan- 
œment moyen dont ils auraient bénéficié dans le cadre scienti- 
fique de l'institut national de la recherche agronomique 
sils y avaient été admis à la date de leur nomination dans leur 
wrps d'origine. 

Les fonctionnaires intéressés disposent d’un délai de deux 
mois à compter de la notification de leur reclassement pour 
faire savoir s'ils l’acceptent ; sinon ils sont maintenus dans leur 


corps. 


Art. 5. — Les fonctionnaires titulaires visés à l’article 1° 
qui ne seraient pas intégrés dans les cadres de l'institut natio- 
nal de la recherche agronomique, en application des disposi- 
tions des articles 2, 3 et 4 ci-dessus, demeurent régis par les 
règles statutaires qui leur sont actuellement applicables. 


II. — Personnels contractuels. 


Art. 6. — Les agents occupant sur contrat, dans l’un des 
établissements visés à l’article 1°’, un emploi de titulaire cor- 
respondant à l’un des corps visés aux articles 2 et 3 ci-dessus 
gront pourvus, à compter de la date de publication du pré- 
snt décret, d’un emploi équivalent de fonctionnaire titulaire 
de l'institut national de la recherche agronomique. Les dis- 
wsitions du décret n° 58-531 du 13 juin 1958, ou éventuel- 
lement du décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959, relatives 
aux conditions de titularisation des agents contractuels français 
musulmans leur demeurent applicables. 


Art. 7. — Les personnels contractuels scientifiques, tech- 
niques, administratifs, ouvriers et de service autres que ceux 
mentionnés à l’article ci-dessus sont, compte tenu de leurs 
titres, références et qualifications professionnelles, reclassés dans 
les cadres contractuels correspondants de l'institut national de 
la recherche agronomique, conformément aux règles en vigueur 
dans cet établissement pour chacune de ces catégories d’agents, 
après avis d’une commission dont la composition sera fixée par 
arrêté du ministre de l’agriculture. 


III. — Dispositions communes. 


Art. 8. —— Pour les agents visés par le présent décret, les 
services accomplis dans les services et laboratoires de recherches 
agronomiques d'Algérie sont assimilés à des services accomplis 
à l'institut national de la recherche agronomique. 


Art. 9. — Par dérogation aux dispositions de l’article 2 
du décret du 7 janvier 1959 susvisé, les agents appartenant 
aux cadres fusionnés avec les cadres de l'institut national de 
la recherche agronomique en vertu de l’article 2 du présent 
décret ainsi que les agents visés aux articles 3, 4, 5, 6 et 7 
ci-dessus relèvent exclusivement de l'autorité du ministre de 
l'agriculture. 


Art. 10. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, le ministre délégué auprès du Pre- 
mer ministre, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le délégué général en Algérie sont chargés, cha- 
Cun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, 
qu sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
8énérale en Algérie. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1961. 

s C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’agriculture, 
EDGARD PISANI. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








Administration générale. 





Par arrêté du 29 novembre 1961, l’arrêté du 26 septembre 1961 
réintégrant dans son corps d’origine et affectant pour ordre à la 
direction générale de l’enseignement et de la vulgarisation, à comp- 
ter du 1°" octobre 1961, M. Polderman, vétérinaire inspecteur de 
2° classe, 4° échelon, du corps autonome des vétérinaires inspecteurs 
de l'élevage et des industries animales de la France d’outre-mer, 
est modifié comme suit : 

M. Poilderman est réintégré dans son corps d’origine et affecté 
pour ordre à la direction générale de l’enseignement et de la 
vulgarisation pour compter du 3 septembre 1961. 


Par arrêté du 29 novembre 1961, M. Vercouttre (Claude), conser- 
vateur, 2° échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs des 
eaux et forêts de la France d’outre-mer, est réintégré dans son 
corps d’origine pour compter du 10 novembre 1961. 

M. Vercouttre est, pour compter de la même date, affecté pour 
ordre à la direction générale de l’enseignement et de la vulga- 
risation. 





Affaires professionnelles et sociales. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1961, Mme Aubert-Gabelle 
(Georgette), directrice de l’école d'enseignement ménager agricole 
de Capou-Montauban (Tarn-et-Garonne), est nommée, après concours, 
inspectrice de l’enseignement ménager agricole du 7° échelon, à 
compter du 1°" décembre 1961. 





Régisseurs d’'avances et de recettes. 





Par arrêté du 4 décembre 1961, M. Bonneau (Claude), adjoint 
technique du génie rural, a été nommé, pour toutes les activités 
mentionnées dans l'arrêté interministériel du 9 septembre 1957, 
régisseur d’avances et de recettes auprès de la circonscription 
du génie rural de la Rochelle, en remplacement de M. Launay, ingé- 
nieur du génie rural. 

Cet arrêté prend effet du 1‘ janvier 1962 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Date des épreuves orales du concours pour l'emploi de secrétaire 
administratif des services extérieurs du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu lParrêté du 4 février 1954 fixant le programme et les modalités 
d'admission au concours pour l’emploi de secrétaire administratif 
des services extérieurs du ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre ; 

Vu l’arrêté interministériel du 17 mai 1961 autorisant l’ouverture 
he À concours pour le recrutement de vingt secrétaires adminis- 
tratifs ; 

Vu l'arrêté du 23 juin 1961 fixant la date et les conditions d’orga- 
nisation du concours pour l’emploi de secrétaire administratif ; 

Vu l'arrêté du 5 décembre 1961 fixant la liste des candidats admis- 
sibles. 


Arrête : 

Art. 1°, — Les épreuves orales du concours pour l’emploi de 
secrétaire administratif des services extérieurs du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre, dont les épreuves écrites 
se sont déroulées le 19 octobre 1961, auront lieu à Paris le 
14 décembre 1961. 


Art 2. — Le directeur de l'administration générale est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1961. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, 
J. FRESNE. 


#4 @ ®——————— 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 20 novembre 1961 concédant à Electricité de France 
(service national) l'aménagement et l'exploitation de la chute de 
2 ne sur l'Orne, dans les départements de l'Orne et du 

alvados. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de 
l’agriculture, 

Vu la pétition en date du 24 mai 1951 par laquelle Electricité 
de France (service national) a présenté le dossier d’une demande 
de concession de forces hydrauliques, avec déclaration d'utilité 
publique, pour l’aménagement et l'exploitation de la chute de 
Rabodanges, sur l’Orne, dans les départements de l’Orne et du 
Calvados ; 

Vu l’avant-projet présenté par le pétitionnaire à l’appui de sa 
demande ; 

Vu le dossier de l’enquête à laquelle le projet a été soumis, 
conformément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du 
décret du 29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950, 
et notamment l'avis des commissions d'enquête des départements 
de l’Orne et du Calvados en date du 27 février 1952, ensemble 
les autres pièces du dossier ; 

Vu l'avis du conseil général de l’Orne en date du 12 janvier 1952, 
de la commission départementale du Calvados en date du 6 mars 

Vu les avis des préfets de l’Orne et du Calvados en date respec- 
tivement des 27 mars 1952 et 21 mars 1952; 

Vu le rapport des ingénieurs de 3° circonscription électrique en 
date des 23 juillet et 4 août 1952; 

Vu l'avis du secrétaire d’Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques en date du 23 janvier 1956; 

Vu l’arrêté en date du 10 juin 1953 qui a déclaré l'utilité publique 
des travaux de l’aménagement considéré ; 

Vu la loi modifiée du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation 
de l’énergie hydraulique ; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz modifiée, et notamment l’article 51 maintenant expressé- 
ment en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 rela- 
tive à l’utilisation de l’énergie hydraulique qui ne sont pas modi- 
fiées par ses propres dispositions ; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le 
décret n° 54-1241 du 13 décembre 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour son application et relatif à la fixation à 
des valeurs uniformes des redevances proportionnelles visées à 
l’article 9 de la loi du 16 octobre 1919; 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, 
ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son appli- 
cation et relatif à la répartition de la valeur locative de la force 
motrice des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par les 
entreprises hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octo- 
bre 1919; 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° et 7°, de 
la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie hydrau- 
lique ; 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique, 
ensemble les décrets portant règlement d’administration publique 
pris pour son application ; 

Vu le décret n° 60-619 du 20 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’exécution de la loi susvisée du 16 octo: 
bre 1919; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu la convention passée le 29 août 1961 entre le ministre de 
l’industrie, d’une part, et Electricité de France (service national), 
d’autre part ; 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Le présent décret a pour objet l’aménagement et 
l'exploitation, par voie de concession, suivant les dispositions de 
l’avant-projet ci-dessus visé, de la chute de Rabodanges, sur l’Orne, 
dans les communes de Pont-Ecrepin, les Rotours, Rabodanges, Mesnil- 
Hermei, Putanges, Sainte-Croix-sur-Orne, Saint-Aubert-sur-Orne, la 
Forêt-Auvray, Saint-Philbert-sur-Orne (département de l'Orne) et les 
Isles-Bardel (département du Calvados), dont les travaux ont été 
déclarés d'utilité publique par l'arrêté susvisé du 10 juin 1953. 


Art 2. — Est approuvée la convention susvisée passée le 29 août 
1961 entre le ministre de l’industrie agissant au nom de Etat, 
d’une part, et Electricité de France (service national), d’autre part, 
pour l’exécution des ouvrages et leur exploitation conformément 
aux dispositions du cahier des charges joint à ladite convention, 
lesquels cahier des charges et convention resteront annexés au 
présent décret. 


Art. 3. — Toute cession totale ou partielle de la concession, 
tout changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous 
peine de déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnée par décret 
en Conseil d'Etat. 


Art. 4 — Le périmètre de la concession à l’intérieur duquel 
peuvent être exercées les servitudes prévues à l’article 4 de la 
loi du 16 octobre 1919 est délimité par une ligne en rouge sur la 
carte au 1/50.000 annexée au cahier des charges susvisé. 








Art. 5. — Les indemnités dues par application de l’article ê 
de la loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits Particuliers 
à l’usage de l’eau non exercés à la date de l'affichage de la 
demande de concession sont fixées, par mètre linéaire de rive aux 
sommes suivantes une fois versées : + 

1° Depuis l’ancien moulin de la Forge, à Putanges (extrémité du 
remous du barrage principal) jusqu’au Val-Besnard (restitution de 
l’usine principale), 0,245 NF; 

2° Depuis l’ancien moulin de Blot (extrémité du remous du bar. 
rage de compensation) jusqu’à l’ancien moulin du Breuil (pied du 
barrage de compensation), 0,084 NF. 


Art 6. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 novembre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre de l’agriculture 
EDGARD PISANI. i 


CONVENTION 


Entre le ministre de l’industrie agissant au nom de l'Etat et sous 
réserve de l’approbation des présentes par décret en Conseil d'Etat, 


D'une part, 


Et Electricité de France (service national), dont le siège social 
est à Paris (8°), 2, rue Louis-Murat, représentée par M. Cabanius, 
directeur adjoint de léquipement de cet établissement public 
national, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1°". — Le ministre de l’industrie concède, au nom de l'Etat, 
à Electricité de France (service national), qui accepte, l’aménage 
ment et l'exploitation, dans les conditions déterminées par le cahier 
des charges ci-annexé, de la chute de Rabodanges, pour la mise 
en jeu d’une usine hydro-électrique sur l'Orne, dans les départements 
de l’Orne et du Calvados. 

Art. 2. — Electricité de France (service national) s'engage à 
exécuter à ses frais, risques et périls les travaux qui font l'objet 
de la présente convention et à se conformer tant pour l'exécution 
que pour l'exploitation aux conditions du cahier des charges 
y annexé. 

Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la pré 
sente convention et du cahier des charges y annexé seront sup: 
portés par Electricité de France (service national). 

Fait à Paris, le 29 août 1961. 

Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Electricité de France (service national) : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé : 

J. CABANIUS. 


CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE 1°' 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1°". 
Service concédé. 


La concession à laquelle s’applique le présent cahier des charges 
a pour objet l’établissement et l’exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et des usines génératrices destinées à l’utilisation: 

1° De la chute d’environ 53 mètres (en eaux moyennes) Sur 
la rivière l'Orne entre Putanges et la région de la ferme du 
Val-d'Orne ; à pin 

2° De la chute d’environ 5,50 mètres sur la même rivière entre 
la région de l’ancien moulin de Blot et la région de l’ancien moulin 
du Breuil. 

Dans les sections susvisées ainsi qu'entre le Val-d’Orne et l’ancien 
moulin de Blot, l’Orne est un cours d’eau ne dépendant pas du 
domaine public. 

Communes intéressées : 

Département de l'Orne. — Pont-Ecrepin, les Rotours, Rabodanges, 
Mesnil-Hermei, Putanges, Sainte-Croix-sur-Orne, Saint-Aubert-sur 
Orne, la Forêt-Auvray, Saint-Philbert-sur-Orne. 

Département du Calvados. — Les Isles-Bardel. 


La puissance maximum brute des chutes concédées est évaluée 
à 8.940 kW, ce qui correspond, compte tenu du rendement no! KW 
des appareils d'utilisation, à une puissance disponible de 6.520 KW. 
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ja puissance normale brute est évaluée à 3.820 kW, ce qui 
correspond de même à une puissance normale disponible de 

0 kW. , 
Entreprise a pour objet principal la production d’énergie élec- 
tique en vue de la fourniture aux usagers dans le cadre des dispo- 
sitions législatives ou réglementaires en vigueur. 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat 
en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les 
ouvrages d’emmagasinement, les ouvrages de prise d’eau, cana- 
lsations, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 
ques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les 
supportent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de 
bâtiments qui les abritent et les terrains submergés s'ils appar- 
tiennent au concessionnaire, les chemins d’accès à l’usine et aux 
barrages, ainsi que les maisons d’habitation qui seront construites 
éventuellement par le concessionnaire. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
ur l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de 
ces ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet 
effet. Le concessionnaire sera tenu d’établir et d’entretenir à ses 
frais, les lignes et postes de télécommunication nécessaires à la 
sécurité de l’exploitation. 

ll devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le 
périmètre des servitudes de la concession, tel qu’il est défini sur 
le plan annexé au présent cahier des charges, et nécessaires à 
l'établissement des ouvrages de retenue ou de prise d’eau et des 
canaux d’adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de 
même que pour les terrains submergés par le relèvement du plan 


d'eau, le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à Particle. 


4 de la loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notam- 
ment des servitudes d’appui, de passage ou de submersion, les 
contrats relatifs seront communiqués l'ingénieur en chef du 
contrôle et devront comporter une clause réservant expressément 
à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes 
conditions en cas de rachat ou de déchéance ou à l’expiration de la 
concession. 


Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l’eau. 


Pour l'acquisition des droits à l’usage de l’eau exercés et existant 
à la date de l'affichage de la demande de .concession, le conces- 
sionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de la 
li du 16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l’Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. Il 
en sera de même des décisions de justice rendues par application 
de l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu’elles 
seront devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristiques de la prise d’eau. 


1° Barrage de prise d’eau : 
Le barrage de prise d’eau sera placé aux abords de l'ancien 
moulin de la Roche, à l’aplomb de la ferme du Plessis. 
Le niveau normal de la retenue sera à la cote (125,50) N. G. F. 
Le débit maximum emprunté par le groupe turbine alternateur 
sera de 16 m'/s. 
Le débit maintenu dans la rivière en aval du barrage de prise 
d'eau, mesuré en aval du confluent du ruisseau Fontaine-Héron, ne 
devra pas être inférieur à 200 l/s si le débit naturel de la rivière 
au droit du barrage est supérieur à 5 m’/s ou à 100 1/s si ce débit 
läturel est inférieur à 5 m’/s. 
S eaux seront restituées à la cote (72) environ du N. G. F. 
aux abords du val Besnard, . 


2° Barrage de compensation : 


Le débit restitué à la rivière sera régularisé au moyen d’un bassin 
€ compensation. 


barrage de compensation sera placé aux abords de l’ancien 
Moulin du Breuil. 


N vr: niveau maximum normal de la retenue sera à la cote (60) du 





Le débit maximum emprunté par le groupe turbine alternateur 
utilisant la chute du barrage de compensation sera de 10 m°/s. 

Le débit maintenu dans la rivière en aval du barrage de compen- 
sation ne devra pas être inférieur à 1000 1/s, sauf si le débit 
naturel de la rivière au droit de cet ouvrage, n'atteint pas ce 
chiffre, auquel cas c’est le débit naturel qui devra être restitué. 

Les eaux seront restituées au pied du barrage à la cote (54,50) 
environ du N. G. F. 


Article 6. 
Ouvrages principaux. 


L'aménagement comprend les ouvrages suivants : 

1° Un barrage implanté au voisinage du Plessis comprenant : 

_ 4) Le barrage proprement dit, du type dit à voûtes multiples, 
établi sur la rive gauche ; 

b) Un évacuateur de crues composé d’un barrage poids établi au 
droit du lit du fleuve, surmonté de deux vannes-segment dont une 
à commande électrique et l’autre à commande hydraulique auto- 
matique ; 

c) Un ouvrage de prise d’eau incorporé dans le tronçon de barrage 
poids qui relie l’évacuateur de crues à la rive droite de l'Orne. 

Sa longueur en crête est de 155 mètres et sa hauteur maximum 
de 17 mètres. 


La retenue fixée à la cote 125,50 s'étend sur 6 kilomètres jusqu’à 
la crête déversante du moulin de la Forge, à la sortie de Putanges. 
La capacité utilisable est de 3,7 millions de mètres cubes. 


2° Une conduite forcée souterraine en puits vertical à section cir- 
pr de revêtue en béton armée, de 57 mètres de longueur déve- 
oppee ; 


3° Une usine implantée à l’aval immédiat du barrage, sur la rive 
droite de l’Orne. Elle comprend : 


a) Une salle souterraine abritant le groupe turbine-alternateur 
de 9.500 CV ; 

b) Un puits d’accès vertical ; 

c) Un bâtiment extérieur et le poste H. T. 

4° Une galerie de fuite à écoulement libre, de 2.400 mètres de 
longueur environ. 


5° Un ouvrage de restitution dans l’Orne, établi au val Besnard ; 
à l’aval de cet ouvrage, le lit mineur de l'Orne sera approfondi sur 
une longueur de 700 mètres environ. 


6° Un bassin de compensation créé par un barrage implanté au 
droit du moulin du Breuil, 9 kilomètres à l’ayal du val Besnard. 
Ce barrage comporte, à son extrémité rive gauche, un pertuis 
équipé d’un groupe bulbe turbine-génératrice de 570 CV. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au flottage, 
à la circulation des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne- 
ment de la chute apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque année aux époques et sur les points 
indiqués par l’administration des eaux et forêts, des alevins dont 
les espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués par ce 
service, sans que, toutefois, la dépense correspondant à cette four- 
niture puisse dépasser la valeur de 7.000 alevins de truite de six 
mois, soit 1.155 NF (valeur janvier 1960). 

Cette redevance sera due à partir de la date de mise en service 
de l’ouvrage. 

Après accord avec l’administration des eaux et forêts et le ser- 
vice du contrôle, le concessionnaire aura la faculté de se libérer 
de l’obligation de repeuplement du paragraphe ci-dessus par le 
versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, du 
montant de la redevance précisée audit paragraphe. 

Cette redevance pourra être revisée en accord avec le ministre 
chargé de lElectricité et le ministre. de lagriculture, le conces- 
sionnaire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient 
pu être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul 
de ladite redevance, une première fois lors du récolement des 
travaux, puis tous les cinq ans à partir de 1965, cette année 
comprise. 

Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre cireu- 
lation sur les dépendances de la concession aux agents chargés du 
contrôle de la pêche. 


Il sera tenu, d’autre part, de procéder en temps voulu aux opé- 
rations suivantes : 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées pour les travaux. 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arhbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger. 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retenue. 


Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra au moins 
un mois à l’avance, l’administration des eaux et forêts dé son inten- 
tion de procéder à la vidange totale ou quasi totale du lac de 
retenue et il exécutera cette vidange en tenant compte des indi- 
cations qui lui seront données par le service du contrôle en accord 
avec l’administration des eaux et forêts. 

Le concessionnaire sera tenu d’établir, d’entretenir et, si l’admi- 
nistration des eaux et forêts le reconnaît nécessaire, d’alimenter 
en eau avec un débit journalier de 300 litres seconde, pendant une 
période anuelle de 100 jours, un dispositif permettant aux poissons 
de franchir le barrage de Saint-Philbert, étant précisé que le pro- 
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jet de ce dispositif sera approuvé dans les conditions fixées par 
l’article 8 ci-après, en même temps que les projets de travaux de 
construction et que son utilisation ne pourra être imposée à Elec- 
tricité de France que si la présence de saumons à l’aval du barrage 
du Plessis ou des saumoneaux à l’amont dudit barrage est constatée 
par le service des eaux et forêts. 

En outre, si la présence de saumons ou saumoneaux est constatée 
dans les conditions indiquées ci-dessus, le concessionnaire fera pour 
sa part en sorte que des masses d’eau de 500 mètres cubes au mini- 
mum puissent être maintenues à l’amont des barrages de Jalousie et 
de Saint-Aubert existants entre les barrages de prise d’eau et de 
compensation. 

Le concessionnaire sera tenu de placer et d’entretenir à l’amont 
de la prise d’eau une grille ou tout dispositif susceptible d'empêcher 
le passage du poisson. Dans le cas où le service des eaux et forêts 
constaterait l'entrée de poissons dans la galerie de restitution, il 
pourra être imposé au concessionnaire d’installer à la sortie de cette 
£alerie une grille ou tout dispositif ayant le même but. 

Lorsque le niveau de la retenue sera susceptible de descendre 
à moins d’un mètre au-dessus de la partie supérieure de l’orifice de 
la prise d’eau, le concessionnaire sera tenu de placer et d’entre- 
tenir à l’amont de cette dernière, à l’époque de la descente des 
saumonaux, si la présence de ces derniers est constatée par le ser- 
vice des eaux et forêts, une grille à espacement de 1 centimètre 
sur 1 mètre de hauteur à partir de la surface, ou tout dispositif 
susceptible d'éviter que les saumoneaux ne soient entraînés dans 
les turbines. 

Le concessionnaire devra en outre indiquer les conditions spé- 
ciales auxquelles devront satisfaire les ouvrages notamment en ce 

ui concerne la protection contre les inondations, la préservation 
es sites et paysages, la pêche. 


Article 8. 
Approbation des projets. 


L’exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession 
devra être autorisée conformément aux dispositions réglementaires 
en la matière, 

L'établissement des machines et l’acquisition de l’outillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préa- 
lable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et 
s'ils ont été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l’impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des condi- 
tions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il 
pourra l’acquérir à l’étranger avec l’autorisation du ministre chargé 
de l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au service 
du contrôle. 

L'approbation ou le défaut d’approbation administrative n’aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l’administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que. pourraient 
avoir l’exécution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l’aménagement de la 


force motrice concédée devront être présentés dans le délai de 


six mois à dater de l’acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l’approbation des projets et poursuivis sans interruption, de telle 
sorte qu’ils soient achevés et que l’usine soit mise en service dans 
le délai de trois ans à partir de la même date sauf le cas de force 
majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation 
qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l’importance du 
travail et réalisé le plus promptement possible dans le délai fixé. 

Aussitôt après l’achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 
procédé, par les soins des agents du contrôle, à une réception des 
travaux, conformément aux dispositions réglementaires en la matière. 

Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet autorisera, 
s’il y a lieu, la mise en service de l’usine. 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l’outillage établis en vertu de la 
présente concession seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en parfait 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 

En raison de l'importance des ouvrages et de l'intérêt que pré- 
sente pour la sécurité publique leur bonne exécution, l’administra- 
tion se réserve d’organiser sur le chantier pendant la construction 
des ouvrages, une surveillance spéciale, permanente ou non, de 
faire exécuter tous essais de matériaux et d’installer tous appareils 
de contrôle qu’elle jugera nécessaires. 





A cet effet, le concessionnaire sera tenu de contribuer, pendant 
cette période, aux frais de surveillance, par le paiement d’une 
somme annuelle de 1.500 NF qui sera versée suivant l'invitation de 
l'ingénieur en chef du contrôle, dans la caisse départementale de la 
ro dr sieste au titre des dépenses d’intérêt général à Ja Charge 

es tiers. 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine il 
sera procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office 
au bornage des terrains faisant partie des dépendances immobilières 
de la concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins 
en présence de l'ingénieur en chef du contrôle qui en dressera Je 
procès-verbal. Il sera établi aux frais du concessionnaire et sous 
1 ve qe. de l'ingénieur, un plan au 1/2500 des terrains ainsi 

rnés. 

. Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances 
immobilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes condi. 
tions au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l’établis. 
sement de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service 
des ouvrages établis sur ces terrains. 


Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant Je 
dispositions approuvées par l'administration compétente, les voies 
de communication interceptées par ses travaux. 

Il sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le 
libre écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours 
serait détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les 
ouvrages de la concession feraient obstacle à ce que les canaux 
ou rigoles d’arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra 
notamment être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux 
prises dans ses propres canalisations. Il devra également prendre 
les dispositions qui seraient reconnues nécessaires par l’administra. 
tion pour empêcher que les infiltrations d’eau qui proviendraient 
de ses canalisations nuisent aux parties basses du ‘territoire, 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d’établissement 
de grands barrages réservoirs noyant une surface importante de 
terres cultivées. 


Néant. 
CHAPITRE III 


EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation et le flottage, la défense nationale, la 
protection contre les inondations, la sécurité, la salubrité publiques, 
l’alimentation des populations riveraines, lirrigation, la conserva: 
tion et la libre circulation des poissons, la protection des sites 
et paysages. 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'administration se réserve le droit de réglementer les éclusées 
de l’usine, en obligeant, s’il y a lieu, le concessionnaire à maintenir 
dans le canal de fuite par un bassin de compensation ou par tous 
les autres dispositifs appropriés le débit nécessaire pour sauve 
garder les intérêts généraux et au besoin un débit égal à celui 
qui arrive à la prise d’eau, sans qu’il puisse y faire opposition où 
prétendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. 


Obligations relatives à l’exercice de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


En exploitation normale, et indépendamment des variations du 
débit naturel, la manœuvre du barrage de compensation sera con 
de manière que le débit restitué ne varie pas plus que du simple 
au double au cours d’une même journée. $ 

Le concessionnaire sera tenu d’établir et d’entretenir toutes instal 
lations destinées à permettre à tout agent de l'administration de 
constater les débits maintenus en aval des barrages en applica 
des articles 5 et 7 ci-dessus. 1 

Le détail de ces installations devra être approuvé par l'ingénieur 
en chef du contrôle en accord avec le service de l’aménagemen 
agricole des eaux. 


Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
et à une température voisine de celle du bief alimentaire. 
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Article 18. 
Obligation de participer aux ententes. 


Le concessionnaire participera, dans les conditions qui seront 
fées par les règlements d’administration publique à intervenir, 

ententes que l’administration pourra imposer en exécution de 
l'article 28 ($ 12) de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 
Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé à vendre l'énergie 
x public ne pourra pas dépasser le maximum suivant pour le 
œurant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la tension résul- 
tnt du régime de ses machines génératrices ou de ses transforma- 
teurs. 

Ce maximum calculé aux conditions économiques de l’année 1952 
wmprend les deux éléments suivants : 

j’ Une somme de 110 NF par an et par kilowatt de puissance 
suscrite ; ? 

y Une redevance proportionnelle de 0,0605 NF par kilowattheure, 
mesuré et livré à la sortie de l’usine génératrice, avec un minimum 
& consommation annuelle garanti de 4.000 heures d'utilisation de la 
puissance souscrite. 


Cette tarification s’entend pour un facteur de puissance mesuré 
ux bornes de l'usine au moins égal à 0,80. Dans le cas où ce facteur 
de puissance serait inférieur à 0,80, le tarif maximum sera majoré 
de 1 p. 100 pour chaque centième de ce facteur inférieur à 0,80. 

Le tarif minimum pourra être revisé soit sur l'initiative de l’admi- 
nistration soit à la demande du concessionnaire et suivant les formes 
adoptées pour l'approbation du présent cahier des charges, dans 


l'année qui suivra la mise en service définitive de l’usine et ensuite . 


tous les dix ans. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 100 kW, sauf s’il s’agit des réserves inscrites à l’article 22 
caprès, 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
l limite de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cœurs d’eau. 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Article 21. 

Réserve en eau. 


Les réserves en eau que le concessionnaire mettra à la disposition 
des services publics, des départements, des communes, des établis- 
sements publics ou des associations syndicales autorisées et des 
groupements agricoles d'utilité publique seront fournies dans les 
conditions suivantes : 

Une quantité d’eau égale au maximum à 400 mètres cubes par jour 
bourra être prélevée éventuellement dans la retenue à lFamont de 

i, en vue de réaliser l'alimentation en eau potable des com- 
munes suivantes : Putanges, Pont-Ecrepin, Ménil-Hermei, Sainte-Croix- 
urOrne, Saint-Aubert-sur-Orne, la Forêt-Auvray. 


Article 22. 
Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, 

la disposition des services publics de l'Etat, des départements, 

des communes, des établissements publics ou des associations syndi- 

tales autorisées ainsi qu’à celle des entreprises et groupements 

agricoles d'utilité générale sera de 130 kW, dont au maximum 

ME pour les entreprises et groupements agricoles d’utilité 
ale. 


Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associations 
Susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
4 qu’elles auront été notifiées par le ministre chargé de l’élec- 

Passé ce délai et jusqu’à l'expiration de la dixième année à 
jenpter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tnu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 
d Au-delà de la dixième année et jusqu’à l'expiration de la conces- 
+ le préavis sera de douze mois. 

d ve À réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par 

Pblication du présent article pendant les cinq premières années 
gen Pier de l’achèvement des travaux, devra être accueillie par le 
a tessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus quelle que soit 

Puissance déjà vendue où employée par lui. 





Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l’expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre ne pourra porter, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après : 

Entre la cinquième et la dixième année, sur la moitié de la 
puissance réservée non utilisée en fin de la cinquième année : 

Entre la dixième et la quinzième année, sur le tiers de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la dixième année ; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. 


Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 10 kW. 

En outre, à toute époque, les demandes formulées par les services 
pes ou associations susvisées seront accueillies par préférence 

toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
puissance qui n’aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d’une 
affectation notifiée au service du contrôle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 


Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de lusine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre à l'ingénieur en chef du 
contrôle la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance 
à réserver pour leur exécution aux divers états du cours d’eau. 

Le concessionnaire devra, en outre, d’ailleurs, prévenir l'ingénieur 
en chef du contrôle un mois d’avance toutes les fois qu’il voudra 
affecter une partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie 
ou toutes autres entreprises qu’il exploiterait directement. 


Article 23. 


£ Accords intervenus. 
Néant. 


Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


Néant. 
Article 25. 


Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d’énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de Etat, des départements, des communes, 
des établissements publics, des associations syndicales ainsi que 
des entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront 
livrées aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret 
n° 55-178 du 2 février 1955. 


Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
à laisser dans les départements riverains. 


Néant. 
CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à 
Le du tableau principal de distribution de l’usine ou du poste 
e transformation en vue de desservir les consommateurs seront 
à la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait 
état par leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concession- 
naire pourra exiger que les canalisations et branchements à éta- 
blir dans l'intérieur de l'usine et de ses dépendances soient exé- 
cutés et entretenus par ses soins; dans ce cas, les frais d’ins- 
tallation et d’entretien lui seront remboursés par les acheteurs. 


Article 28. 


Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s’ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront impo- 
sées par le concessionnaire, avec l’approbation de l'ingénieur en 
chef du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l’exploi- 
tation, notamment les défauts d'isolement et la mise en marche 
ou l’arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage 
illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à 
toute époque les installations de chaque acheteur. Si les jins- 
tallations sont reconnues défectueuses, il pourra se refuser à 
continuer la fourniture du courant, En cas de désaccord sur 
les mesures à prendre en vue de faire disparaître toute cause 
de danger et de trouble dans le fonctionnement général de l’usine, 
il sera statué par l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours 
au ministre chargé de lélectricité, qui décidera après avis du comité 
technique d’électricité. 

En aucun câs, le concessionnaire n’encourra de responsabilité 
à raison de défectuosité des installations qui ne seraient pas de son 
fait. 
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Artic : 29, 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des généra- 
trices, de manière à mettre tout consommateur en mesure de 
disposer à son gré de la quantité à laquelle il a droit, suivant les 
conditions de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture 
du courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu 
de préférence les dimanches et jours fériés; ils seront fixés 
d’accord avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la 
connaissance du public, autant que possible, un mois à l’avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services 
publics de transports, chemins de fer ou tramways, il devra 
prendre à ses frais toutes dispositions en son pouvoir pour que, 
pendant ces suspensions, ces services publics continuent à fonction- 
ner. 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite 
de l’ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le 
concessionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef 
du contrôle. 

Les chômages résultant d'ün cas de force majeure ou néces- 
sitant l’approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux 
imposés au concessionnaire par l'administration, en vue de la 
réparation ou de l'entretien des ouvrages de la concession, ne 
pourront donner lieu, de la part des abonnés à aucune demande 
d’indemnité, si ce n’est une réduction proportionnelle des sommes 
dues au concessionnaire pour des achats d’énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d’indemnité, ni réduction de tarifs. 


Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite 
par le concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale 
accordée dans les conditions prévues par l’article 27 de la loi 
du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de 
l’année 2035. 


Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la 
fin de la concession, le concessionnaire devra demander au minis- 
tre chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si Etat 
entend user de son droit de reprendre la concession, le ministre 
chargé de l'électricité lui en accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans 
l'application du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à 
dater de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le 
ministre chargé de l'électricité notifiera au concessionnaire sa 
décision, en la forme administrative, après avis du comité consul- 
tatif des forces hydrauliques. A moins de décision contraire du 
ministre chargé de l'électricité, notifiée dans le délai imparti, la 
concession se trouvera de plein droit prorogée aux conditions 
antérieurement prévues, mais pour une durée de trente ans 
seulement. 

Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre 
chargé de l'électricité avant le commencement de la sixième année 
précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée 
et prendra fin au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend 
procéder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel aura 
un droit de préférence s’il accepte les conditions du cahier des 
charges préparé pour la nouvelle concession. 


Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le conces- 
sionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les travaux 
nécessaires à la bonne marche et au développement de la future 
exploitation un compte spécial où seront portées les dépenses relatives 
à ceux de ces travaux dont l’amortissement sera supporté par l'Etat 
dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 1° mai de chaque année, le concessionnaire soumettra à 
l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, de 
tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consistance 
ou la valeur des dépendances immobilières de la concession telles 
qu’elles sont définies à l’article 2, qu’il a l'intention d’effectuer au 
cours de l’année suivante, et dont il propose d’imputer les dépenses 








Eee. 
au compte spécial. L’ingénieur en ci.ef du contrôle aura toutefois l 
faculté de prolonger au-delà du 1° mai le délai imparti au Cconces. 
sionnaire pour la présentation de ce projet de travaux. 

L’ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux proj 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 19 
de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l’exploitation 
future un intérêt suffisant. 

S’il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles sont 
celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef d’avoir fait connaître sa décision 
dans un délai de trois mois après réception du projet présenté 
par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte spécial 
sera réputée agréée. 

Avant le 1°’ avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
tous pouvoirs pèur vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu’elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire 
s’il y a lieu, les rectifications nécessaires. s 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1° janvier de l’année qui suivra l'exécution des 
travaux, et l'amortissement en sera éffectué annuellement sur 
compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire d'un 
quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l’article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, lg 
sommes dues par l’Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir à 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt ay 
profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces. 
sion, le concessionnaire sera tenu d’exécuter, aux frais de l'Etat 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 
à la préparation et à l’aménagement de l'exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1° mai 
de chaque année, le programme des travaux qu’il sera tenu d’exéeu- 
ter four le compte de l’Etat dans le courant de l’année suivante, 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précédente 
diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à passer 
pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement qu'après 
avoir été acceptés par l’ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l’exécution des tra 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui concerne 
les lois et règlements sur lutilisation des cours d’eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le caclul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des dispositions de l’article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat 
en conformité de l’article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour 501 
propre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour les fournitures, 
les sommes effectivement payées à l’entrepreneur ou au fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'établis 
sement, d'exploitation et d’entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 
Mode de paiement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le concession 
naire pour le compte de l'Etat par application de l’article 34 ser 
présenté avant le 1°" avril de l’année suivante. 

Dans le-mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat verseri 
un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la créance, 
paiera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif du compte. 

Les avances, que l’Etat pourra demander au concessionnaire 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l’article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq ann 
de la période quinquennale précédente. 


Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l’époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat ser 
subrogé aux droits du concessionnaire. £ de 
Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières 
la concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus qui lui seront remis 
gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypothèques 
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autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes celles des 


_ installations complémentaires dont il aurait assumé la charge dans 


les conditions prévues par l’article 34 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans les 
conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage y compris les 
installations nécessaires à la transformation de l’énergie. 

Si le ministre chargé de lélectricité estime qu’il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire trois ans avant 
Vexpiration de la concession, son intention de procéder à une esti- 
mation de cet outillage à dire d’experts, en l’invitant à désigner son 

pert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n’a pas 
notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l’expert choisi 
par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique désigné par 
le président du tribunal administratif. Si le concessionnaire à désigné 
son expert et si cet expert ne se met pas d'accord avec celui de 
administration pour désigner un troisième expert, celui-ci sera 
désigné par le président du tribunal administratif. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l’outillage. 

Deux ans avant l’expiration de la concession, le ministre chargé de 
l'électricité notifiera au concessionnaire s’il entend user de son droit 
d'acquérir cet outillage. Faute par lui d’en user, les frais de l’exper- 
tise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d’accord sur le prix et la 
répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente sur 
le vu des résultats de l’expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celles de la 
reprise. 

| indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. s 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l’expiration 
de la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture 
de l'énergie. 


Article 38. 


Rachat de la concession. 


À toute époque à partir de l’expiration de la vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, 
l'Etat aura le droit de racheter la concession, Le rachat produira 
effet à partir du 1° janvier de l’année suivant celle au cours de 
laquelle il aura été prononcé. 


En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indem- 
nité : 


1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expi- 


ration de la concession, une annuité (A) égale au produit net 
moyen des sept années d’exploitation précédant celle où le rachat 
sera effectué, déduction faite des deux plus mauvaises ; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour lexploitation de la chute 
concédée, y compris l’entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l’amor- 
tissement des dépenses de premier établissement. 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées pe see 
par le concessionnaire pour l’établissement des ouvrages dépendant 
de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront été 
régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d’un quinzième de 
la dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 


L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue 
d'assurer la marche normale de l’exploitation et l'exécution de ses 
fournitures. 

Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés rela- 
tifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
Toutefois, si l’Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d’un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justi- 
fiées comme normales pour l’époque où elles ont été souscrites en 
ayant égard à l’ensemble des circonstances de l’espèce, il pourrait 
en réclamer la réformation par la voie contentieuse pour leur substi- 
tuer les conditions qui seraient jugées normales pour ladite époque 
et pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu 
: + er co l'exécution que pendant cinq années au plus à partir 

rachat: 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l’amiable ou à dires d’experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur 
remise à l'Etat. 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 


Article 39, 


Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le conces- 
Sionnaire sera tenu de remettre en bon état d’entretien toutes les 
installations reprises par l'Etat. 

tat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues 
au concessionnaire les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 





Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l’usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison de la reprise n’est pas suffisant pour couvrir les dépenses 
de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 


Alimentation en énergie des installations du concessionnaire 
È en cas de rachat. 
Néant. 


Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d’exécution, 
ou s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l'usine 
concédée dans les délais et conditions fixés par le cahier des 
charges, il encourra la déchéance qui sera prononcée, sans mise 
en demeure préalable, dans les conditions de l’article 20 du décret 
du 17 juin 1938. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de lingénieur en chef du contrôle, prendra, aux frais et 
risques du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour 
prévenir tout danger. Il soumettra au ministre chargé de l’électri- 
cité les mesures qu’il aura prises à cet effet. Le ministre chargé 
de Pélectricité prescrira, s’il y a lieu, les modifications à apporter 
à ces mesures et adressera au concessionnaire une mise en demeure 
fixant le délai à lui imparti pour assurer à l’avenir la sécurité de 
l’exploitation. 

Si lexploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet soumettra 
immédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine 
génératrice. Le ministre statuera sur ces propositions et adressera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour 
reprendre le service. 

Si à l’expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescrip- 
tions de l'article 1°’ du cahier des charges en ce qui concerne 
l'objet principal de l’entreprise. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le conces- 
sionnaire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circons- 
tances de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l’article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret, sauf 
recours par la voie contentieuse. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l’achèvement des 
travaux qu’à l’exécution des autres engagements du concession- 
naire au moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une mise 
à prix des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du 
matériel et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l’électricité, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. . , 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au 
préalable, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s’il 
n’a fait, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la tréso- 
rerie générale ou à une recette des finances du département, un 
dépôt de garantie. 

L’adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. ! 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des 
charges et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé 
qui recevra le prix de l’adjudication. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat, F É 

Si la déchéance est prononcée par application de l’article 20 
du décret du 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 
dudit décret. 


CHAPITRE VIII 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 43. 
Redevance fixe sur les cours d’eau domaniaux seulement. - 
Néant. 
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Article 44. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowattheures produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowattheures produits par l'usine génératrice et 
déterminée par la formule suivante : 

n I 
R = — N.F. 
10.000 LE, 





Dans laquelle : 


n représente diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l’aménagement hydroélectrique et des fournitures d’énergie 
faites au titre de l’énergie réservée, d’une part, et des resti- 
tutions en nature correspondant aux droits à l'usage de 
l’eau exercés, d’autre part, le nombre de kilowattheures 
produits pendant l’année précédant celle de l'établissement 
de la redevance, décompté aux bornes des générateurs accou- 
plés aux moteurs hydrauliques ou en tous autres points des 
circuits de force de l’usine et ramené, dans ce cas, aux bornes 
des générateurs par application de la formule agréée par 
l'ingénieur en chef du contrôle ; 

1 représente la valeur de l’index économique électrique haute ten- 
sion au 1‘ janvier de l’année considérée ; 

1, représente la valeur de ce même index au 1°° janvier 1954. 


Le montant « R » de la redevance sera arrondi à la dizaine de 
nouveaux francs supérieure. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d’énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qu’ils jugeront nécessaires et d’exiger les réparations, et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux, 

La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l'usine, en une seule fois, dans les trois mois 
qui suivront la date de la notification faite au concessionnaire, 
par voie administrative, du montant exigible d’après les résultats 
de la dernière période annuelle d’exploitation. 

La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l’année qui suivra la mise en service, même partielle, de l’usine. 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction du 
produit net, lorsque le concessionnaire est une société régie 
par la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l’établis- 
sement et l'exploitation de l’usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 bis. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction des 
dividendes répartis, lorsque le concessionnaire est une société 
régie par la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal 
l'établissement et l’exploitation de l’usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 ter. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
sionnaire n’est pas une société régie par la loi du 24 juillet 1867 
ou lorsque la concession n’a pas pour objet principal l’établisse- 
ment et l'exploitation de l’usine hydraulique. 


Néant. 
Article 46. 
Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 
Néant. 
Article 47. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l’exploitation de tous ouvrages 
dépendant de la concession sera assuré par les fonctionnaires de 
l’administration des ponts et chaussées chargés de ce service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux 
divers ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. 
Il pourra prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux 
et documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité d’énergie uti- 
lisée dans l’usine génératrice ainsi que les prix et conditions de 
vente de l’énergie aux divers acheteurs ou abonnnés. 


Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fixé : 


Au chiffre de 688 NF par an pour la période de construction. 

Et de 344 NF par an pour la période d’exploitation, c’est-à-dire 
À partir du 1‘ janvier qui suivra la mise en service de l'usine 
génératrice. 

Ils seront versés au Trésor avant le 1°" mars de chaque année 
sur le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet délégué 
à cet effet et formant titre de perception. A défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en 
conformité des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaître les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l’objet 








principal de la concession, tel qu’il est défini à l’article 1 du 
cahier des charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté 
par le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en 
tout ou partie. 


E 


B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communi 
à l’ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitaties 
de la concession ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l'exactitude ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles auront 
à ce point de vue, une connexité quelconque avec l'exploitation de 
la présente concession. Dans cette vérification, lingénieur en chef 
du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires appartenant à 
l’administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait ‘utile 
de faire procéder par ses propres agents d’autre part. 


0 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48, 
Néant. 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession, tout change. 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une 
autorisation donnée par décret délibéré en Conseil d'Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance. 


Article 50. 


/ Autres concessions de l'Etat. 
Néant. 


Article 51. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
le concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, et à leurs 
ayants droit remplissant les conditions prévues ges ces lois et par 
ces règlements, un certain nombre d’emplois. se conformera, à 
en ER, aux dispositions édictées pour l'application des lois dont 

s’agit. 

Article 51 bis. 
Statut du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du personnel 
des industries électriques et gazières. 


Article 51 ter. 


Les proportions des travailleurs étrangers qui seront employés 
sur les chantiers de la concession ne devront pas dépasser, pour les 
diverses professions, les pourcentages déterminés dans les dépar- 
tements de l’Orne et du Calvados par les arrêtés du ministre du 
travail, pris en application de la loi du 10 août 1932. Il ne sera 
pas employé de personnel étranger pour l’exploitation de la conces- 
sion. 


Article 52. 
Hypothèques. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l’objet les droits résultant de la présente concession devront 
être notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Artige 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
la concession seront à la charge du concessionnaire. , 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l'énergie 
produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes dues 
à l'Etat, par le concessionnaire au titre des redevances contractuelles 
seraient réduites du montant de cet impôt. ) 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente aux bornes de l’usine de l’énergie électrique autres que Ceux 
prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, Ce 
dernier se° réserve le droit de demander une augmentation du tarif 
maximum. Il sera statué sur cette demande comme en matière de 
revision des tarifs. séved de 

Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité, € 
pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues par l’article À 
du code général des impôts, en vue de l'exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession. 
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par application des dispositions des articles 65 à 67 de la loi 
s 450195 du 31 décembre 1945 modifiés par l'article 17 de la 
jo n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et du décret n° 55-49 du 5 janvier 
1955, la valeur locative de la force motrice de la chute et de ses 
aménagements sera répartie entre les communes intéressées confor- 
mément aux pourcentages suivants : 





Re nn du Er Sue ue eds CO de à 3,8 p. 100. 
RE PT le PR PEN TV ve Déte DUR es PE CU 7,2 — 
DORE . 2.2.5... ec dire 06h LP MP 724 — 
nm Mr cs vs ru ea sast LS A 72 — 
URIDCIRIT OURS ...... octo. e ose 28 — 
Saint-Aubert-sur-Orne ....,............ Du d 2,0 — 
Saint-Philbert-sur-Orne ........,,............. 2,3 — 
Sr de eds dns sde « 23 — 
100,0 p. 100. 


Ces pourcentages pourront être revisés par l’ingénieur en chef du 
wntrôle dans la mesure où les éléments servant de base à la répar- 
tition se trouveront modifiés par rapport à ceux figurant au projet 
wumis à l'enquête. 


Article 54. 


Taxe de statistique. 
Néant. 


Article 55. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat 
wra opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des 
produits et revenus domaniaux. 

En cas de retard dans le paiement de la redevance proportion:- 
nelle fixée par l’article 44 ci-dessus, les sommes échues et non 
pyées au terme fixé porteront intérêt de plein droit, au taux des 
intérêts moratoires prévus en matière domaniale, sans qu’il soit 
nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque et quelle 
que soit la cause du retard. Les fractions de mois seront négligées 
pour le calcul de ces intérêts. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code 
général des impôts sont applicables au recouvrement des taxes 
susvisées. 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
wnt imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve de 
la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront lui 
être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et intérêts 
envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées dans 
les conditions suivantes : 


En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 1°", 
7, 14, 15, 17 et 18 du présent cahier des charges et pour chaque 
» 5 x ge amende de 10 NF par jour, jusqu’à ce que l'infraction 
ait cessé. 

En cas de manquement aux obligations de l’article 16, amende 
de 150 NF par jour jusqu’à ce que l'infraction ait cessé. 

En cas d’interruption générale ou partielle non justifiée du service 
ou de manquement aux obligations imposées par l’article 22, en ce 
qui concerne les réserves d'énergie, amende de 1 NF par jour et 
par kilowatt de puissance non livrée conformément aux conditions 
des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47, 
alinéa 7, amende de 5 NF par journée de retard. 

En cas de manquement aux obligations relatives au débit réservé 
prèvu à l’article 5, amende de 1 NF par jour et par litre seconde 
qui ne serait pas maintenu en aval de la prise d’eau et ce jusqu’à 
te que l'infraction ait cessé. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
Sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. 


Article 57. 


+ Cautionnement. 
Néant. 


Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et de 
rs dépendances seront porteurs d’un signe distinctif et munis d’un 
nie constatant leurs fonctions. Ils devront être agréés par l’admi- 

ion, 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


r Le contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et 
Administration, au sujet de l’exécution et de l'interprétation du 
praent Cahier des charges, seront jugées par le tribunal adminis- 
ratif du siège de l'usine. 





Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l’appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l’arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre III du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 


Article 60. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire devra faire élection de domicile à Paris, 2, rue 
Louis-Murat. 


Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de la formalité 
d’enregistrement en vertu de larticle 1004 du code général des 


impôts. 
Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par 
le concessionnaire. 


Paris, le 29 août 1961. 
Lu et approuvé : 


Le directeur adjoint de l'équipement, 
J. CABANIUS. 
Vu pour être annexé au décret approuvant la convention 
de concession. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Agrément de textes annexes à la convention du 31 décembre 1958 
créant un régime national interprofessionnel d'allocations spéciales 
aux travailleurs sans emploi de l'industrie et du commerce, ou à 


son règlement. 





Le ministre du trävail, 


Sur la proposition du maître des requêtes au Conseil d’Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu l’ordonnance n° 59-129 du 7 janvier 1959 relative à l’action 
en faveur des travailleurs sans emploi, et notamment son article 3 ; 

Vu le chapitre IV bis du titre II du livre 1°" du code du travail ; 

Vu l'arrêté du 12 mai 1959 portant, notamment, agrément de 
la convention nationale du 31 décembre 1958, du règlement du 
31 décembre 1958 qui lui est annexé, de l’avenant A du 21 janvier 
1959 audit règlement et des protocoles n°* 1 et 2 de même date 
qui lui sont annexés ; 

Vu l'arrêté du 13 juillet 1960 portant agrément des avenants B 
du 21 avril 1959 et C du 5 juin 1959 audit règlement des protocoles 
des 3 avril 1959, 21 avril 1959, 5 juin 1959 et 7 décembre 1959 
constituant six annexes au règlement et de l’accord du 10 mars 
1959 confirmant et approuvant la délibération n° 5 de la commis- 
sion paritaire nationale ; 

Vu arrêté du 10 novembre 1960 portant agrément du proto- 
cole du 30 juin 1960 constituant l’annexe n° 7 au règlement ; 

Vu le protocole du 28 octobre 1960 concernant les établissements 
de crédit populaire ; 

Vu l'avenant D du 26 janvier 1961 au règlement ; 

Vu l’avenant E du 27 avril 1961 au règlement ; 

Vu l'avenant F du 27 avril 1961 au règlement ; 

Vu le protocole du 28 avril! 1961 constituant la mise à jour des 
annexes n°* 2, 6 et 7 au règlement ; 

Vu le protocole du 28 avril 1961 confirmant et approuvant les 
délibérations n° 17 et n° 18 de la commission paritaire nationale 
créée en application de l’article 2 de la convention du 31 décembre 
1958 ; 

Vu les demandes d'agrément présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu l'avis publié au Journai officiel du 1‘ juin 1961; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis exprimé par la commission nationale consultative de 
la main-d'œuvre, 


Arrête : 


Art. 1‘. — Les dispositions des accords ci-après : 

Le protocole du 28 octobre 1960 concernant les établissements 
de crédit populaire ; 

L’avenant D du 26 janvier 1961 au règlement du 31 décembre 
1958 annexé à la convention nationale du 31 décembre 1958 ; 

L’avenant E du 27 avril 1961 au règlement ; 

L'avenant F du 27 avril 1961 au règlement ; 
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Le protocole du 28 avril 1961 constituant la mise à jour des 
annexes n°*° 2, 6 et 7 au règlement ; 

Le protocole du 28 avril 1961 confirmant et approuvant les 
délibérations n° 17 et n° 18 de la commission paritaire nationale 
créée en application de l’article 2 de la convention du 31 décembre 
1958, 


intervenus entre : 


Le conseil national du patronat français, 
D'une part, et 


La confédération française des travailleurs chrétiens ; 
La confédération générale du travail force-ouvrière ; 
La confédération générale des cadres ; 

La confédération générale du travail, 


D'autre part, 


sont rendues obligatoires, sur le territoire métropolitain, pour tous 
les employeurs et salariés compris dans leur champ d’application 
professionnel et dans le champ d’application professionnel tel qu’il 
résulte des articles 1°, 2 et 3 de la convention du 31 décembre 
1958. 


Art. 2. — L'agrément des effets et sanctions des avenants 
et protocoles susvisés est donné à dater de la publication du 
présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions 
prévues par la convention du 31 décembre 1958. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, ainsi que les documents qui font l’objet de l’agré- 
ment donné par l’article 1°" du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1961. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


PROTOCOLE 
CONCERNANT LES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT POPULAIRE 





Les organisations signataires de la convention du 31 décembre 
1958, 

Considérant, d’une part, que les banques populaires et la caisse 
centrale de crédit hôtelier commercial et industriel relèvent, en 
tant que banques, d’une branche d'activité qui est syndicalement 
représentée au C. N. P.F.; 

Que la convention du 31 décembre 1958 instituant un régime 
national interprofessionnel d’allocations spéciales aux travailleurs 
sans emploi de l’industrie et du commerce est, de ce fait, applicable 
à ces organismes en vertu de l'arrêté d'agrément du ministre du 
travail, du 12 mai 1959, et ce, depuis la date d’entrée en vigueur 
dudit arrêté ; 

Que, dans ces conditions, les banques populaires et la caisse 
centrale de crédit hôtelier commercial et industriel auraient dû 
s’affilier dès le 15 mai 1959, à l’association pour l’emploi dans la 
banque, créée en application du protocole n° 2 du 21 janvier 1959 
et verser les contributions afférentes aux salaires de leur personnel 
aux taux fixés par l’Unedic en vertu de l’article 3 du protocole 
précité ; 

Considérant, d’autre part que l’organisation du crédit populaire 
a un caractère accentué de régionalisme et que les établissements 
qui en relèvent sont largement déconcentrés ; 

Que, pour cette raison, ces derniers attachent un prix particulier 
à demeurer aux côtés des entreprises des autres branches d’activité, 
au sein des Assedic interprofessionnelles dans le ressort desquelles 
ils se trouvent situés ; 

Décident que, par dérogation aux dispositions du protocole n° 2, 
adopté le 21 janvier 1959 en application de l’article 32 bis du règle- 
ment et pour tenir compte de la situation particulière des établisse- 
ments intéressés ; 


1° Les banques populaires et la caisse centrale de crédit hôtelier 
commercial et industriel devront s’affilier, à la date du 1°" octobre 
1960, aux Assedic interprofessionnelles territorialement compétentes ; 

Ces entreprises seront classées dans le secteur commerce et verse- 
ront les contributions au taux d’appel prévu pour les entreprises 
commerciales de l’Assedic, soit à la date de la signature du présent 
protocole, 1 p. 100 des salaires soumis ; 

2° Les établissements en cause devront verser au moment de leur 
affiliation — sous réserve des délais qui pourraient leur être 
consentis, sur leur demande, par les Assedic — une somme corres- 
pondant aux contributions dues par eux au régime calculée, pour 








+ 
tenir compte de leur condition d'établissements bancaires et de la 
date à laquelle l'autorité de tutelle leur a fait connaître sa positi 
sur la base forfaitaire de 1 p. 100 des salaires annuels de l'exercice 
1959, tels que définis à l’article 21 du règlement. 


Fait à Paris, le 28 octoore 1960. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
C. NP. F., C. F.T. C., C. G. T.F. 0. C. G. C. CG. T. 


AVENANT D 


AU RÈGLEMENT DU RÉGIME NATIONAL INTERPROFESSIONNEL D’ALLOCATIONS 
SPÉCIALES AUX TRAVAILLEURS SANS EMPLOI DE L’INDUSTRIE ET DV 
COMMERCE 





Art. 1‘. — Le renvoi 1 de l’article 1‘ du règlement est modifis 
comme suit : 

« En ce qui concerne la condition de trois mois d'appartenance 
au régime, et celle de 180 heures de travail, les périodes respectives 
de 12 mois et de 3 mois au cours desquelles ces deux conditions 
ont à être remplies, sont allongées, le cas échéant, du temps pendant 
lequel l'intéressé a bénéficié soit des prestations en espèces de 
l’assurance maladie, ou des indemnités journalières de repos & 
l’assurance maternité au titre des assurance sociales, soit des indem. 
nités journalières allouées en cas d’accidents du travail ou de 
maladies professionnelles ; le temps passé sous les drapeaux, ainsi 
que dans un centre de formation professionnelle, sera intégralement 
retenu pour allonger, le cas échéant, les périodes en cause ». 


Le renvoi 1 de l’article 4 du règlement est modifié comme suit: 


« Pour l'appréciation de la condition minimum de 180 heures de 
travail prévue ci-dessus, la période de trois mois pendant laquelle 
cette condition doit être remplie, est allongée, le cas échéant, du 
temps pendant lequel l'intéressé a bénéficié soit des prestations en 
espèces de l'assurance maladie ou des indemnités journalières de 
repos de l’assurance maternité au titre des assurances sociales, soit 
des indemnités journalières allouées en cas d’accidents du travail 
ou de maladies professionnelles ; le temps passé sous les drapeaux, 
ainsi que dans un centre de formation professionnelle, sera inté. 
gralement retenu pour allonger, le cas échéant, la période en cause ». 

Art. 2. — Le troisième alinéa de l’article 3 du règlement est modifié 
comme suit : 

« Les allocations spéciales ne sont attribuées qu’à l’expiration d’un 
délai de carence de trois jours. Le point de départ de ce délai est 
le jour de la cessation d’activité par rupture du contrat de travail », 

Fait à Paris, le 26 janvier 1961. 

Suivent les signatures des organisations ci-après : 
CNE, CPC COTE, CC, CCT 


AVENANT E 


AU RÈGLEMENT DU RÉGIME NATIONAL INTERPROFESSIONNEL D’ALLOCATIONS 
SPÉCIALES AUX TRAVAILLEURS SANS EMPLOI DE L'INDUSTRIE ET DU 
COMMERCE 





Art. 1°". — L'article 3 et modifié comme suit : 
Les alinéas 1 et 2 dudit artiele sont remplacés par le texte suivant: 


« Les participants qui remplissent les conditions visées à l’article 1° 
ont droit au service des allocations spéciales-pendant une période:de 
300 jours ouvrables ou non. 

« La période d'indemnisation visée à l'alinéa précédent est 
prolongée de 30 jours pour les participants qui justifient avoir 
appartenu à une ou plusieurs entreprises entrant dans le champ 
d’application du régime pendant au moins 10 années, de 60 jours 
pour les participants qui justifient de cette même condition pendant 
au moins 15 années, ainsi que pour les participants âgés de plus de 
40 ans, de 210 jours pour les participants âgés de plus de 50 ans, 
de 300 jours pour les participants âgés de plus de 60 ans; l’âge 
s’apprécie à la date de la rupture du contrat de travail au titre de 
laquelle les droits sont ouverts ». 


Le quatrième alinéa de l'article 3 est remplacé par le texte suivant: 


« Dans le cas d'application des dispositions de l'alinéa 2 de 
l’article 2, ce point de départ est fixé au lendemain du jour où 
l'intéressé a été admis au bénéfice des allocations du présent 
régime et les conditions de durée d’indemnisation fixées al 
deuxième alinéa du présent article s’apprécient à la date de la 
cessation d'activité ». 


Art. 2. — A compter de la date d'entrée en vigueur du présent 


avenant, les deuxième et troisième alinéas de l’article 8 sont 
supprimés. 
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art. 3. — Les dispositions qui précèdent s'appliquent aux chômeurs 
i qui des droits sont ouverts au titre d’une rupture de leur contrat 
de travail intervenue à compter du 24 avril 1961. 

Art. 4 — A titre transitoire, les chômeurs en cours d'indemnisation 
le 24 avril 1961, ainsi que ceux qui recevront postérieurement le 
reliquat d’une période d'indemnisation ouverte antérieurement à 
œtte date, bénéficieront à partir de ladite date des dispositions du 
présent avenant. 


Fait à Paris, le 27 avril 1961. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 


CNP.F,CF.T.C, C G. T-F. 0, CG. C, C. G.T. 


AVENANT F 


i RÈGLEMENT DU RÉGIME NATIONAL INTERPROFESSIONNEL D’ALLOCATIONS 
SPÉCIALES AUX TRAVAILLEURS SANS EMPLOI DE L’INDUSTRIE ET DU 





COMMERCE 
art. 1°". — Il est ajouté au règlement l’article 1°" bis suivant : 
«Art. 1°" bis. — Les jeunes gens qui ont fini d'accomplir leur 


grvice militaire légal peuvent être admis au bénéfice des alloca- 
ions spéciales sans avoir à justifier des conditions d’ouverture des 
droits prévus à l’article 1°" ci-dessus, s’ils remplissent les conditions 
sivantes : 

a) Etre inscrits comme demandeurs d'emploi au service dépar- 
mental de la main-d'œuvre ou à défaut à la mairie de leur rési- 
dence en vue d’obtenir un emploi s’exerçant dans au moins une 
des branches d’activité comprises dans le champ d’application pro- 
fessionnel de la convention du 31 décembre 1958 ; 

b) Déposer leur demande d’allocations dans le délai de six mois 
suivant leur libération ; 

ce) Etre physiquement aptes à l'exercice d’un emploi. 


Art. 2. — Le troisième alinéa de l’article 3 est complété comme 
suit : 

« Les allocations spéciales ne sont attribuées qu’à l’expiration 
d'un délai de carence de trois jours. Le point de départ de ce délai 
est le jour de la cessation d’activité par rupture du contrat de 
travail. En ce qui concerne les bénéficiaires visés à l’article 1°° bis, 
cest la date de leur libération ». 


Art. 3. — L'article 8 est complété par l'alinéa suivant : 
« Les demandeurs d’emploi visés à l’article 1°" bis reçoivent des 
allocations d’un montant égal au minimum prévu ci-dessus. » 


Art. 4. — L'article 9 bis est remplacé par le texte suivant : 


« Dans les cas exceptionnels d’application des dispositions du 
troisième alinéa de l’article 8, les pourcentages prévus à l'article 
précédent sont respectivement portés à 90 p. 100 et 95 p. 100. 

« Il en est de même dans les cas d’application du dernier alinéa 
de l’article 8, les limites de cumul autorisées étant celles calculées 
sur la base de six fois le salaire horaire minimum garanti de la 


localité dans laquelle l'intéressé est inscrit comme demandeur 
d'emploi ». 

Art. 5. — Le premier alinéa de l’article 11 est complété comme 
suit : 


« Les demandes d’admission aux allocations journalières sont 
présentées par l'intéressé à la caisse à laquelle était affilié son 
dernier employeur ou, s’il s’agit d’un demandeur d’emploi visé à 
Particle 1 bis à la caisse dans le ressort de laquelle il est inscrit 
tomme demandeur d’emploi ». 

Art. 6. — Le deuxième alinéa de l’article 12 est modifié comme 
suit : 

« Sauf en ce qui concerne les demandeurs d'emploi visés à 
l'article 1°" bis, le premier paiement de l'allocation est subordonné 
à la justification que le bénéficiaire est à jour dans les précomptes 
Correspondant à sa part de contribution au régime telle qu’elle est 
Précisée à l’article 18 du présent règlement ». 


Art. 7. — Le présent avenant s'applique aux jeunes gens libérés 
du service militaire légal à compter du 27 avril 1961. 

Art. 8. — A titre transitoire, les jeunes gens libérés du service 
Militaire légal avant le 27 avril 1961 peuvent bénéficier, à compter 
de cette date, des dispositions du présent avenant à la condition que 
leur libération ne soit pas antérieure de six mois à la date à 
laquelle ils déposent leur demande. 

Fait à Paris, le 27 avril 1961. 

Suivent les signatures des organisations ci-après : 
CNE CF ER C.CG. TI O.6 GC CET 


— = —  —_——— 





Les organisations nationales signataires de la convention du 
31 décembre 1958, créant le régime national interprofessionnel d’allo- 
cations spéciales aux travailleurs sans emploi de l’industrie et du 
commerce, approuvent la mise à jour des annexes 2, 6 et 7 au 
règlement dudit régime (texte joint), telle qu’elle a été agréée par 
la commission paritaire nationale. 


Fait à Paris, le 28 avril 1961. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
CNP CORTECCCETEO CAR, C CT 


MISE A JOUR DES ANNEXES 2, 6 ET 7 AU REGLEMENT DU 
REGIME NATIONAL INTERPROFESSIONNEL D’ALLOCATIONS 
SPCIALES AUX TRAVAILLEURS SANS EMPLOI DE L’INDUS- 
TRIE ET DU COMMERCE 


ANNEXE N° 2 
La rédaction de l’article 3 est modifiée comme suit : 


Article 3 (3° alinéa) 


« Les allocations spéciales ne sont attribuées qu’à l'expiration 
d’un délai de carence de trois jours. Le point de départ de ce délai 
est le jour de la cessation d’activité par rupture du contrat de 
travail. Toutefois, les prestations ne sont dues qu'après un délai 
de quinze jours, étant entendu que le marin qui a plus de quinze 
jours de chômage bénéficie des prestations dès sa prise en charge 
par l’Assedic de la marine de commerce. Cette disposition ne peut 
avoir d’effet qu’une fois dans l’année civile ». 


ANNEXE N° 6 ($ B) 
Le renvoi 2 de Particle 1°" est modifié comme suit : 


Article 1°" (2). 


« (2) La période de douze mois au cours de laquelle la condition 
de mille heures de travail salarié doit être remplie est allongée, 
le cas échéant, du temps pendant lequel l'intéressé a bénéficié soit 
des prestations en espèces de l'assurance maladie ou des indem- 
nités journalières de repos de l'assurance maternité au titre des 
assurances sociales, soit des indemnités journalières allouées en cas 
d'accidents du travail ou de maladies professionnelles. Le temps 
passé sous les drapeaux ainsi que dans un centre de formation pro- 
fessionnelle est intégralement retenu pour allonger le cas échéant 
la période en cause ». 


ANNEXE N° 7 ($ B) 


Le renvoi 2 de l'article 1°" est modifié comme suit : 


Article 1°" (2). 


« (2) Les périodes de douze mois et de trois mois au cours 
desquelles les conditions de quatre-vingt-dix jours et trente jours 
d'embarquement administratif, c’est-à-dire d'inscription sur le rôle 
d'équipage, doivent être remplies, sont allongées, le cas échéant, du 
temps pendant lequel lintéressé a reçu de la caisse générale de 
prévoyance de l'établissement national des invalides de la marine 
des indemnités compensatrices de salaire ; le temps passé sous les 
drapeaux, ainsi que dans un centre de formation professionnelle est 
intégralement retenu pour allonger, le cas échéant, la période en 
cause ». 


La rédaction du troisième alinéa de l’article 3 est modifiée comme 
suit : 

Article 3 (3° alinéa). 

« Les allocations spéciales ne sont attribuées qu’à l'expiration 
d’un délai de carence de trois jours, le point de départ de ce délai 
est le jour où a pris fin le contrat d'engagement. Toutefois, les 
allocations ne sont dues qu'après un délai de quinze jours, étant 
entendu que le marin qui a plus de quinze jours de chômage béné- 
ficie des allocations dès sa prise en charge par l’Assedic. Cette 
disposition ne peut avoir d’effet qu’une fois dans l’année civile ». 


Annuler le texte actuel de l’article 8 et lui donner la forme 
ci-dessous : 
Article 8. 
Le premier alinéa est remplacé par le texte suivant : 


« L’allocation journalière est égale à 35 p. 100 du salaire forfai- 
taire moyen de la période de référence, elle est calculée forfaitai- 
rement à raison du 1/1.000 du salaire de référence défini à l’arti- 
cle 5 ». 


Les deuxième et troisième alinéas sont supprimés. 


Faire disparaître du protocole l'indication selon laquelle le texte 
de l’article 9 bis est supprimé. 
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Les organisations nationales signataires de la convention du 31 dé- 
cembre 1958, créant le régime national interprofessionnel d’alloca- 
tions spéciales aux travailleurs sans emploi de l’industrie et du 
commerce, confirment et approuvent les délibérations ci-jointes 
(n°* 17 et 18) relatives à l’application dudit régime. 


Fait à Paris, le 28 avril 1961. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
CNE COCELCN CG OC GCGET 


DELIBERATION N° 17 


RÈGLEMENT INTÉRIEUR TYPE DES COMMISSIONS PARITAIRES DES ASSEDIC 
INSTITUÉES PAR L'ARTICLE 2 DU RÈGLEMENT DU RÉGIME NATIONAL INTER- 
PROFESSIONNEL D'ALLOCATIONS SPÉCIALES AUX TRAVAILLEURS SANS EMPLOI 
DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Le règlement intérieur des commissions paritaires des Assedic, 
tel qu’il résulte des textes composant la présente délibération, peut 
être adopté sans modification 

Il pourrait toutefois faire l’objet de certaines adaptations avec 
l'accord de l’'Unedic. 

Dans cette dernière hypothèse, si l’Unedic estimait ne pas 
pouvoir donner son accord au projet de règlement intérieur qui lui 
serait soumis, elle devrait en saisir la commission paritaire natio- 
nale. 

En raison de l’organisation particulière des Assedic de la région 
parisienne et de l’existence du Casso, un règlement intérieur propre 
à la commission paritaire desdites Assedic, laquelle fonctionne dans 
le cadre du Casso, sera établi et devra être adopté dans les 
conditions susvisées. 


Section I. — Composition et fonctionnement 
des commissions paritaires. 


Article 1°", — Composition. 


Chaque commission paritaire comprend : 


Au titre des salariés un membre représentant chacune des orga- 
nisations syndicales, membres titulaires de l’Unedic, soit quatre 
membres ; 

Au titre des employeurs un nombre de représentants égal au 
nombre total de représentants des salariés, soit également quatre 
membres. 


Chaque organisation syndicale d'employeurs et de salariés peut 
désigner des membres suppléants. 

Les fonctions de membres de la commission paritaire sont compa- 
tibles avec celles de membres du conseil d’administration de 
l’Assedic. 

Le directeur de l’Assedic ou son représentant assiste avec voix 
consultative aux réunions de la commission. 


Article 2. — Fonctionnement. 


a) La commission paritaire se réunit à la diligence du président 
de lAssedic ou du directeur, par délégation du président, en fonc- 
tion des affaires qui lui sont soumises. 

Il appartient à l’Assedic, ainsi qu’à la commission, de veiller à ce 
que l’examen des dossiers des chômeurs ne se trouve pas soumis 
a de trop longs délais ; 

b) La présidence des séances est assurée par un membre de la 
commission pris alternativement dans chaque collège ; le secré- 
tariat est assuré par la direction de l’Assedic ; 

c) Les décisions de la commission sont prises à la majorité des 
membres en exercice. 

Aucune décision ne peut donc être acquise si elle n’a pas recueilli 
au moins cinq voix et la commission ne peut, en conséquence, vala- 
blement siéger que si cinq de ses membres au moins sont présents 
ou représentés. 

La représentation d’une organisation syndicale peut être assurée 
en l’absence du membre titulaire désigné par elle, soit par un 
membre suppléant nommé par la même organisation syndicale, soit 
à défaut par un membre titulaire ou suppléant appartenant au même 
collège et porteur d’une procuration. En conséquence, le vote plural 
est admis. 

Dans le càs où la majorité requise n'étant pas atteinte aucune 
décision n’est prise, l’affaire doit être renvoyée à la séance sui- 
vante de la commission paritaire. Si une même affaire donne lieu 
à deux renvois dans ces conditions sans qu’il y ait de faits nou- 
veaux, il est établi un procès-verbal de carence constatant qu'aucune 
décision n’a été prise et l’intéressé doit en être avisé ; 

d) Chaque séance de la commission donne lieu à l’établissement 
d’un procès-verbal signé par le président de séance et par le 
directeur ou son représentant. 








_ 
Le procès-verbal doit comporter pour chaque affaire examinée par 
la commission : un exposé de la situation du chômeur (date de k 
rupture du contrat de travail — durée d’appartenance à une où 
plusieurs entreprises entrant dans le champ d’application du régime 
et durée de travail au cours de la période de référence — imputs, 
tion de la rupture du contrat et, en cas de départ volontaire, motif 
invoqué par le chômeur, date de l'inscription comme demandeur 
d'emploi.) ainsi que l’énoncé de la décision délibérée par la com: 
mission. 
Avant la séance suivante, le procès-verbal est adressé aux membres 
titulaires et suppléants de la commission ; copie en est envoyée, 
pour information, dans le même temps à l’Unedic. 


Section II. — Saisine et procédure. 
Article 3. — Saisine de la commission paritaire. 


Les dossiers sont soumis à la commission paritaire soit par Je 
président de l’Assedic soit, sur délégation du président, par Je 
directeur. 


Celui-ci doit obligatoirement saisir la commission : 


1° De son propre mouvement dans les cas visés aux paragraphes? 
3 et 4 de la délibération n° 18 de la commission paritaire nationale; 

2° Si le chômeur en fait la demande dans les cas visés aux pars 
graphes 5 (4° alinéa), 6 et 7 de cette même délibération. 


Dans le cas de départ volontaire visé au paragraphe 1‘ de k 
délibération n° 18, le directeur de l’Assedic peut décider d’accorder 
les allocations lorsqu’il estime que la démission du salarié est mani 
festement justifiée par des motifs légitimes au sens de la réglemen. 
tation du régime. 

Au contraire, le directeur de l’Assedic n’a pas pouvoir de refuser 
de prendre en charge un chômeur au seul motif que la raison 
invoquée par l'intéressé pour expliquer son départ volontaire ne 
lui paraîtrait pas recevable. Dans ce cas, ainsi que s’il y a lieu à 
application de la délibération n° 15 de la commission paritaire natio- 
nale, le dossier du chômeur doit être soumis par le directeur de 
l’Assedic à l’appréciation de la commission paritaire. 


Article 4. — Procédure. 


Les affaires soumises à la commission paritaire font l’objet d'un 
rapport écrit ou oral destiné à informer les membres de la commis: 
sion et à préciser les points sur lesquels la commission doit se 
prononcer. 

Le rapporteur peut être soit le directeur de l’Assedic ou son 
représentant, soit un membre de la commission, soit encore toute 
personne désignée par celle-ci. Il peut être désigné un rapporteur 
permanent ou un rapporteur pour chaque affaire. 

La commission paritaire peut subordonner sa décision à un complé. 
ment d’information ; elle peut faire procéder à des enquêtes, notam- 
ment en vue d'entendre l'intéressé. 

Le chômeur peut demander à être entendu par le rapporteur. 

Les décisions de la commission sont notifiées aux intéressés par 
le directeur de l’Assedic qui est chargé de l’exécution. 


DELIBERATION N° 18 


RECUEIL DE L'ENSEMBLE DES DISPOSITIONS ATTRIBUANT COMPÉTENCE AUX 
COMMISSIONS PARITAIRES DE L'ARTICLE 2 DU RÈGLEMENT ET DES DÉCISIONS 
PRISES POUR L’APPLICATION DE CES DISPOSITIONS 


Exposé des motifs. 


Le règlement du régime national interprofessionnel d’allocations 
spéciales aux travailleurs sans emploi de l’industrie et du commerce 
qui, dans son article 2, crée les commissions paritaires des Assedic, 
leur attribue dans plusieurs de ses articles compétence pour examiner 
diverses questions. 

La commission paritaire nationale, chargée de l'interprétation 
dudit règlement. est amenée, dans l'exercice de cette fonction, à 
interpréter certaines des dispositions de ce règlement qui portent 
attribution de compétence aux commissions paritaires de l’article 2 
et, dans certains cas, à confier auxdites commissions mission d’exà- 
miner des problèmes particuliers. 

Il est apparu utile de réunir dans un même document l’ensemble 
des textes et décisions qui déterminent ainsi la compétence des 
commissions paritaires des Assedic, en fixant tant les cas qu’elles 
sont habilitées à examiner, que les règles qu’elles doivent suivre 
dans l'exercice de leurs attributions. 

Dans la présente délibération, dont l’objet est défini à l'alinéa 
précédent, sont, en conséquence, successivement visés les différents 
cas susceptibles d’être soumis à l'examen des commissions paritaires 
de l'article 2 du règlement avec mention des principes qu’elles 
doivent respecter dans l”’étude de chacun de ces cas. 
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SAS 
3 Décembre 1961 
Lil Miéa: 
gi dans l’avenir il s’avérait nécessaire de charger les commissions 
aires en cause de l’examen de nouveaux cas, la commission 
taire nationale après en avoir délibéré compléterait le texte 


gdessous. 


$ 1°. — Cas de départ volontaire 
(art. 1°", 2° alinéa, d du règlement, délibération n° 15). 


Une commission paritaire de l’article 2 du règlement peut être 
appelée à apprécier les motifs invoqués par un chômeur pour justi- 
fer son départ volontaire de l’emploi qu’il occupait précédemment. 

En ce qui concerne l’appréciation des motifs, la commission doit 
procéder à un examen approfondi afin d'établir si l'intéressé s’est 
ou non trouvé dans l'obligation, pour quelque raison que ce soit, 
& rompre unilatéralement son contrat de travail. 

Elle peut à cet effet se fonder sur tous les éléments susceptibles 
& l'éclairer : déclarations du chômeur, des délégués du personnel, 
& l'ancien employeur, attestations médicales, etc. 

Dès lors que la commission a reconnu que les motifs invoqués 

rle chômeur sont légitimes, ce dernier remplit la condition visée 
x d de l’article 1°" du règlement et il peut, sous réserve qu’il 
munisse les autres conditions d'ouverture des droits, prétendre au 
wnéfice des allocations selon les règles du droit commun. La com- 
sission ne peut donc, en pareil cas, fixer un taux d’aHocations ou 
we durée d’indemnisation autres que ceux prévus par le règlement 
du régime. 

En cas de refus du bénéfice des allocations au chômeur et si 
œlui-ci en fait la demande à l’Assedic, la commission peut procéder 
jun nouvel examen de son dossier et accorder la prise en charge 
de l'intéressé aux conditions fixées par la délibération n° 15. 


$ 2. — Appréciation des conditions d’ouverture des droits 
(art. 2, 1°" alinéa, du règlement). 


L'article 2 (1°" alinéa) du règlement du régime dispose qu’une 
wmmission paritaire d’Assedic peut « accorder le bénéfice des 
dlocations spéciales à certains salariés privés d’emploi pour qui des 
difficultés existeraient dans l’application des conditions précisées 
dessus, ou qui ne seraient pas en mesure de justifier qu’ils rem- 
plissent ces conditions ». 

Il en résulte que la commission a tout pouvoir pour rechercher 
et établir si un chômeur se trouvant dans limpossibilité d’apporter 
dans les formes normales (demande d’allocations signée par son 
ancien employeur.) la preuve qu’il réunit les conditions exigées 
pour l'attribution des allocations, est bien néanmoins dans la 
situation visée à l’article 1°‘ du règlement. Elle peut fonder son 
appréciation notamment sur l’examen du certificat de travail et des 
feuilles de paye présentés par le chômeur ou, à défaut, sur tous 
autres éléments qui peuvent être portés à sa connaissance (témoi- 
gnage, déclaration sur l’honneur, documents fiscaux, etc.). 


Par ailleurs, une commission paritaire d’Assedic peut être appelée 
en application de Particle 2 (1°" alinéa) du règlement à se prononcer 
sur les questions suivantes : 


Détermination, dans les cas donnant lieu à contestation, de la 
nature de l’activité exercée par le demandeur d'allocations (travail 
saisonnier, intermittent.) et donc des règles d'indemnisation qui 
doivent être appliquées pour l'appréciation des droits et la liqui- 
dation des allocations ; 


Appréciation des conditions de travail et d’appartenance dans le, 


tas des salariés travaillant à la tâche. 


ÿ 3 — Cas du chômage sans rupture du contrat de travail 
(art. 2 [2° alinéa] du règlement, note d’information n° 9). 


La commission paritaire instituée par l’article 2 du règlement 
ést seule compétente, en application du deuxième alinéa dudit 
article, pour accorder les allocations aux salariés en chômage total 
depuis au moins deux quatorzaines du fait de la réduction ou de 
là cessation d’activité de l’entreprise qui les emploie et dont le 
Contrat de travail n’est pas rompu : 


a) La commission dispose d’un large pouvoir d’appréciation 
(Oncernant l’opportunité de prendre en charge les chômeurs qui 
& trouvent dans cette situation. Elle ne peut toutefois valable- 
ment statuer que si les conditions suivantes sont réunies: le 
chômeur doit remplir les conditions prévues par l’article 1°" du 
règlement (notamment ne pas être en chômage saisonnier), à 
l'exception de celle relative à la rupture du contrat de travail; 
le chômage doit résulter de la réduction ou de la cessation d’activité 
de l'entreprise, ce qui suppose qu’il affecte une certaine fraction 
U personnel et doit rendre tout à fait exceptionnelle la prise en 
charge, au titre de ces dispositions (cas des entreprises n’employant 
Jun tout petit nombre de salariés), d’un chômeur isolé dans une 
entreprise ; le chômage doit durer au moins deux quatorzaines 
Co#sécutives et il doit être continu ; 





b) La commission paritaire fixe le point de départ du versement 
des allocations, suivant les dispositions contenues dans la note 
d’information n° 9. La date retenue ne peut, en aucun cas, être 
antérieure au trente-troisième jour de chômage ; 


c) Dans le cas où la commission paritaire accorde le bénéfice 
des allocations, celles-ci doivent être versées aussi longtemps que 
le chômeur n’a pas repris une activité, dans les conditions prévues 
à l’article 3 du règlement. Pour la détermination du salaire de 
référence et la fixation du taux des allocations les dispositions des 
charpitres III et IV du règlement sont applicables. 


La commission a donc le pouvoir de décider de l’admission mais 
non de modifier les règles d’indemnisation. 


$ 4. — Cas de la fermeture définitive d’une entreprise 
(art. 2 [3° alinéa] du règlement). 


En cas de fermeture définitive d’une entreprise, la commission 
paritaire de l’Assedic peut, en application de Particle 2 (3° alinéa) 
du règlement, dispenser les salariés mis en chômage de remplir 
les conditions de durée d’appartenance à une entreprise entrant 
dans le champ d’application du régime et de travail. Cette règle 
vaut tant pour l’ouverture d’une première période d’indemnisation 
que pour la reprise de nouvelles allocations. 


Ces dispositions s'entendent également de la fermeture d'un 
simple établissement, à condition que son caractère définitif soit 
certain. 


Les chômeurs admis à ce titre au bénéfice des allocations ont 
droit aux prestations dans les conditions du droit commun. 


$ 5. — Cas de reprise du versement des allocations après interruption 
(art. 13 du règlement, note d’information n° 15). 


Du jour où un chômeur bénéficie des indemnités journalières de 
la sécurité sociale, le service des allocations est interrompu. 


Il en est de même lorsqu'un chômeur est l’objet d’une mesure 
privative de liberté et cesse de pointer au bureau de la main- 
d'œuvre ou à la mairie de sa résidence ou est radié de la liste 
des demandeurs d’emploi. 

Si le chômeur cesse de recevoir les indemnités journalières de 
la sécurité sociale ou si, retrouvant sa liberté, il se soumet à 
nouveau au contrôle du service de la main-d'œuvre, et à la condi- 
tion que ce changement dans sa situation se soit produit moins 
de deux ans après la date de l’arrêt de travail au titre duquel il 
avait acquis des droits, il peut recevoir le reliquat de la période 
d'indemnisation précédemment ouverte et non épuisée. 


Si plus de deux ans se sont écoulés entre les deux dates susvisées, 
et dans le cas où un chômeur en fait la demande, la commission 
paritaire instituée par l’artitle 2 du règlement peut, après examen, 
accorder à l'intéressé le droit au versement du reliquat. 


$ 6. — Cas du chômeur radié de la liste des demandeurs d’emploi 
(art. 13 du règlement). 


La radiation de la liste des demandeurs d'emploi est interrup- 
tive du droit aux allocations. 

Toutefois, l’article 13 du règlement qui pose ce principe prévoit 
que la commission paritaire instituée à l’article 2 du règlement peut 
maintenir le bénéfice des prestations au chômeur qui a été l’objet 
d’une telle mesure. 

Si une telle décision doit conserver un caractère exceptionnel, 
la commission dispose néanmoins d’un large pouvoir d’appréciation 
sur les circonstances dans lesquelles elle peut accorder le maintien 
des allocations. Il lui appartient dans chaque cas d’espèce de fixer 
les modalités permettant à l’Assedic de contrôler périodiquement 
que le chômeur n’a pas retrouvé d’emploi. 


. $ 7. — Cas de la remise des prestations indûment perçues 
(art. 14 da règlement). 


En vertu de l’article 14 du règlement du régime « les personnes 
qui auraient perçu indûment tout ou partie des allocations ou 
qui auraient fait sciemment des déclarations inexactes ou présenté 
des attestations mensongères en vue d’obtenir le bénéfice ou la 
continuation du service de ces allocations doivent rembourser à la 
caisse les sommes indûment perçues par elles, sans préjudice éven- 
tuellement des sanctions pénales résultant de l’application de la 
législation en vigueur ». 

Les intéressés peuvent faire appel des décisions prises à ce titre 
par l’Assedic, devant la commission paritaire de l’article 2 du 
règlement. 

Les commissions paritaires de l’article 2 du règlement ne peuvent, 
en tout état de cause, connaître que des cas d’espèce et elles n’ont 
pas le pouvoir d’édicter pour l’application du règlement des dispo- 
sitions de portée générale. 
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Homologation de machines dangereuses et de dispositifs de sécurité 
pour ces machines. 


Décision pu 7 NOVEMBRE 1961 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES A 
RUBAN ET DE PROTECTEURS POUR SCIES A RUBAN POUR LE TRAVAIL DU 
BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 


Rectificatif au Journal officiel du 2 décembre 1961: page 11085, 
2" colonne, 7° ligne, au lieu de: « N° 139-2786-T 1161. — Type 
n° 10-600 U », lire: « N° 139-2786 -T 1161. — Type n° 10-600 N ». 


DÉcisiON DU 16 NOVEMBRE 1961 PORTANT HOMOLOGATION DE PRESSES 
MUES MÉCANIQUEMENT DESTINÉES AU TRAVAIL A FROID DES MÉTAUX 


Rectificatif au Journal officiel du 2 décembre 1961: page 11088, 
2* colonne, article 2, 8° ligne, au lieu de: « N° 532-5051-D 1161. 
course : 10 à 605 mm », lire: « N° 532-5051- D 1161.., course 
10 à 60 mm ». 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budget de l'établissement national des convalescentes du Vésinet. 


Par arrêté interministériel en date du 21 novembre 1961, le budget 
additionnel de l’établissement national des convalescentes du Vésinet 
pour l'exercice 1961 est fixé en recettes et en dépenses à 147.181 NF. 





Déclaration d'utilité publique du projet de reconstruction 
et d'extension du centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts. 


Par arrêté du 27 novembre 1961, ont été déclarés d'utilité publique 
le projet de reconstruction et d’extension du centre national d’ophtal- 
mologie des Quinze-Vingts, situé à Paris (12°), 24 à 34 et 38, rue de 
Charenton, 9 à 21, rue Moreau, ensemble le projet d’acquisition 
par l’Etat (ministère de la santé publique et de la population) des 
immeubles sis à Paris (12°), 36, rue de Charenton, 3 à 7, rue Moreau, 
et cour Saint-François. 

L’acquisition des immeubles visés dans le projet aura lieu soit 
à l’amiable, soit par voie d’expropriation. 

Les expropriations devront avoir lieu dans un délai de cinq ans 
à compter de la date de l'arrêté. 





Agrément de laboratoires d'analyses médicales des hôpitaux 
et hospices de l'assistance publique à Paris. 


Par arrêté du 4 décembre 1961, sont inscrits avec les numéros 
ci-dessous sur la liste des laboratoires d'analyses médicales des 
hôpitaux et hospices de l'assistance publique à Paris agréés par 
le ministre de la santé publique et de la population pour effec- 
tuer les examens nécessaires au diagnostic biologique de la gros- 
sesse et au diagnostic de la syphilis : 


Hôpital Beaujon. 


4001/B/5/1 Laboratoire central de biologie. Directeur : M. le pro: 
fesseur Fauvert. Directeur suppléant : M. le docteur Orcel 

4001/C/5/e Laboratoire du service de la maternité. Directeur : M. le 
docteur Thoyer-Rozat. Directeur suppléant : M. le docteur 
Mazabraud. 

4001/C/5/£g Laboratoire du service de chirurgie 2. Directeur : M. le 
professeur Sicard. Directeur suppléant : M. le docteur Natali. 

4001/C/5/h Laboratoire du service de chirurgie 3. Directeur : M. le 
docteur Huguier. Directeur suppléant : M. le docteur Cer. 
bonnet. 

4001/C/5/i Laboratoire du service de chirurgie 4. Directeur : M. le 
docteur Blondin. Directeur suppléant : M. le docteur Bloch- 
Lainé. 

Hôpital Berck-Maritime. 


4001/B/9/1 Laboratoire central de biologie, Directeur : M. le doc- 
teur Debeyre. Directeurs suppléants : M. le docteur Poidevin, 
M. Lebas, pharmacien. 


Hôpital Bichat. 


4001/B/11/1 Laboratoire central de biologie. Directeur : M. le doc- 

teur Lamotte. Directeur suppléant : M. le docteur Martin. 
4001/C/11/h Laboratoire du service de la maternité. Directeur : 
M. le docteur Robey. Directeur suppléant : M. le docteur 
Piaux. 











Hôpital Boucicaut. 


4001/B/13/1 Laboratoire central de biologie. Directeur : M. Je doc 
teur Maurice. Directeurs suppléants : MM. les docteurs Parrot 
et de Brux. 

4001/C/13/b Laboratoire du service de la maternité. Directeur : 
M. le docteur Suzor. Directeur suppléant : M. le docteur 
Poli-Marchetti. 

4001/C/13/d Laboratoire du service de chirurgie. Directeur: M, k 
docteur Meillère. Directeur suppléant : M. le docteur Aurous. 
seau. 


Hôpital Bretonneau. 


4001/C/15/a Laboratoire du service de maternité. Directeur: M. le 
docteur Musset. Directeur suppléant : M. le docteur Cartier, 


Hôpital Broca. 


4001/C/16/a Laboratoire de la clinique gynécologique. Directeur: 
M. le professeur Funck-Brentano. Directeur suppléant : M. le 
docteur Robert. 

4001/C/16/b Laboratoire de la clinique de dermato-vénéréologie 
Directeur : M. le docteur Hewitt. Directeur suppléant : M, je 
docteur Desvignes. 


Hôpital Broussais. 


4001/C/17/a Laboratoire du service de médecine 1. Directeur : M. k 
professeur de Gennes. Directeur suppléant : M. le docteur 
Deschamps. 

4001/C/17/d Laboratoire du service de médecine 4. Directeur : M. ke 
professeur Marchal. Directeur suppléant : M. le docteur 
Perles. 

4001/C/17/f Laboratoire du service de chirurgie 1. Directeur : M. Je 
professeur d’Allaines. Directeur suppléant : Mile Valon, phar. 
macien. 


Maternité Port-Royal. 
4001/B/19/1 Laboratoire de la maternité de Port-Royal. Directeur: 


M. le professeur Varangot. Directeur suppléant : M. le doc. 
teur Vassy. 


Hôpital Corentin-Celton: 


À 


4001/C/22/a Laboratoire du service de médecine. Directeur : M. le 


docteur Antonelli. Directeur suppléant : M. le docteur Hervé. 


Hôtel-Dieu. 


4001/C/41/f Laboratoire de la clinique chirurgicale. Directeur : M. le 
docteur Patel. Directeur suppléant : M. le docteur Feyel. 

4001/C/41/g Laboratoire du service de la maternité. Directeur : M. le 
docteur Seguy. Directeur suppléant : M. le docteur Sergent. 


Hôpital Lariboisière. 


4001/C/47/g Laboratoire du service de la maternité. Directeur : M. le 
docteur Morin. Directeur suppléant : M. le docteur Coquoinr- 
Carnot. 

4001/C/47/h Laboratoire du service de chirurgie Est. Directeur: 
M. le docteur Dufourmontel. Directeur suppléant: M. le 
docteur Mouly. 

4001/C/47/1 Laboratoire du service de chirurgie Ouest. Directeur: 
M. le docteur Calvet. Directeur suppléant : M. le docteur 
Fellus. 


Maison municipale de santé Fernand-Widal. 


4001/B/56/2 Laboratoire central de biologie médicale. Directeur: 
M. le docteur Gautier. Directeurs adjoints: MM. les doc 
teurs Flabeau et Mathivat. Directeur suppléant : M. le docteur 
Bescol. 


Hôpital Marmottan. 


4001/B/57/1 Laboratoire central de chirurgie. Directeur: M. le 
docteur Billet. Directeur suppléant : M. le docteur Fage. 


Hôpital des Enfants-Malades. 


4001/B/61/1 Laboratoire central de pharmacie (biologie, biochimie). 
Directeur : M. Goris, pharmacien. Directeur suppléant : M. Le 
Moan, pharmacien. 


Hôpital Necker. 


4001/C/61/e Laboratoire du service de médecine Bouley. Directeur: 
M. le docteur Netter. Directeur suppléant : M. le docteur 
Lombroso. 


Hôpital de la Pitié. 
4001/C/66/1 Laboratoire du service de la maternité. Directeur: 


M. le docteur Grasset. Directeur suppléant : M. le docteur 
Gauthier. 
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Hôpital Rothschild. 


#01/B 72/1 Laboratoire central de biologie médicale et de biochi- 
mie. Directeur : M. le docteur Housset. Directeur suppléant : 
M. Geismann, pharmacien. 


Hôpital Saint-Antoine. 


4#01/C/73/c Laboratoire du service de la maternité. Directeur : 
M. le docteur Mayer. Directeur suppléant : M. le docteur 
Dreyfus. 


Hôpital Saint-Louis. 


#01/B/76/1 Laboratoire central de biologie. Directeur : M. le doc- 
teur Moreau. Directeurs suppléants : MM. les docteurs Co- 
lombani et Chome. 

4001/B/76/2 Laboratoire central de biochimie. Directeur : M. Chera- 
my, pharmacien. Directeurs suppléants : MM. Boigne et Pré, 
pharmaciens. 

401/C/76/i Laboratoire de la clinique de dermato-vénéréologie. 
Directeur : M. le professeur Degos. Directeur suppléant : 
M. le docteur Ossipowski. 

#01 C/76/j Laboratoire du service de dermato-vénéréologie I. 
Directeur : M. le docteur Duperrat. Directeur suppléant : 
M. le docteur Badillet. 

401/C/76/k Laboratoire du service de dermato-vénéréologie II. 
Directeur : M. le docteur de Graciansky. Directeur suppléant : 
M. le docteur Taïeb. 

4001/C/76/1 Laboratoire du service de dermato-vénéréologie IIL. 
Directeur : M. le professeur Merklen. Directeur suppléant : 
M. le docteur Melki. 

401/C/76/m Laboratoire du service de dermato-vénéréologie IV. 
Directeur : M. le docteur Bolgert. Directeur suppléant : M. le 
docteur Deluzenne. 


Hospice de la Salpêtrière. 


401/B 83/1 Laboratoire central de biochimie. Directeur : M. Ger- 
main, pharmacien. Directeur suppléant : Mme Jeanmaire, 
pharmacien. 

4001/C/83/a Laboratoire de la clinique chirurgicale. Directeur : 
M. le professeur Moulonguet. Directeur suppléant : M. le 
docteur Gasne. 

4001/C /83/f Laboratoire du service de neurologie IV. Directeur : 
M. le professeur Castaigne. Directeur suppléant : M. le doc- 
teur Cambier. 


Hôpital Tarnier. 


401/B,86/1 Laboratoire de la clinique d’accouchement. Directeur : 
M. le docteur Lanvin. Directeur suppléant : M. le docteur 
Lewin. 


Hôpital Tenon. 
4001/B/87/1 Laboratoire central de biochimie. Directeur : M. Laruelle, 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Thevenet, pharmacien. 


4001/C/87/e Laboratoire du service de la maternité. Directeur : 
M. le docteur Jamin. Directéur suppléant : M. le docteur 
Solle. 


Hôpital Vaugirard, 
4001 B 90/1 Laboratoire de la clinique chirurgicale. Directeur : 


M. le professeur Roux. Directeur suppléant : M. le docteur 
Chatelin. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


+ _ Taxes applicables aux phototélégrammes 
échangés dans les relations entre la France et le Maroc. 





Le ministre des postes et télécommunications, 


Sur la proposition du directeur général des télécommunications, 

Vu l’article L. 212.du code des postes et télécommunications concer- 
nant la fixation du tarif des taxes affectées à la couverture des 
charges d’exploitation du budget annexe ; 

Vu le décret n° 52-970 du 11 août 1952 portant création d’un 
Service de radiophototélégrammes dans les relations entre la France 
et le Maroc ; 

Vu le décret n° 60-434 du 2 mai 1960 portant réglementation du 
Service des télécommunications, article T. 2-75 ; 

À Vu le décret n° 60-984 du 9 septembre 1960 portant fixation des 
axes terminales et de transit françaises pour les télégrammes 
échangés dans les relations internationales ; 

an" le règlement télégraphique (revision de Genève 1958) annexé 
“gr Convention internationale des télécommunications (Genève 1959) 
EL son protocole final, 





Arrête : 


Art. 1°", — Les taxes afférentes à la transmission des phototélé- 
grammes dans les relations entre la France et le Maroc sont fixées 
comme suit : 

Par phototélégramme 
46,08 francs or ; 

Par phototélégramme transmis par un poste public à un poste 
privé : 36,08 francs or ; 

Par phototélégramme échangé entre deux postes privés ou transmis 
par un poste privé à un poste public : taxe calculée conformément 
aux dispositions de larticle 82 du règlement télégraphique: interna- 
tional (revision de Genève 1958). 


Art. 2. — Les taxes fixées à l’article 1° sont réparties entre les 
deux administrations suivant les dispositions des articles 80 et 82 
du règlement télégraphique (revision de Genève 1958). 

Art. 3. — L'unité monétaire employée comme base des taxes 
prévues au présent arrêté est le franc or défini à la convention inter- 
nationale des télécommunications. 

Art: 4. — Toutés dispositions contraires à cellës du présefit afrêté 
sont abrogées. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera appliqué à partir d’une date fixée 
d’un commun accord entre les administrations française et marocaine. 

Art. 6. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 novembre 1961. 

Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 


échangé entre deux postes publics : 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 22 novembre 1961, a été réintégré et affecté à 
Paris-Lignes à grande distance à compter du 1°" décembre 1961 : 
M. Priet, inspecteur principal précédemment détaché (art. 99 [$ 3] 
et 102 de la loi du 19 octobre 1946) auprès du ministère des 
armées, service de la poste aux armées. 


Par arrêté du 24 novembre 1961, il a été mis fin au détachement 
(art. 99 de la loi du 19 octobre 1946) auprès de loffice équatorial 
des postes et télécommunications de M. Legat, contrôleur des 
installations électromécaniques. 


Par arrêtés du 27 novembre 1961 : 


A été muté à Vannes: M. Giraud, chef de centre hors classe 
à la Roche-sur-Yon - Téléphone. 

A été réintégré à dater du 1° décembre 1961: M. Gautier, ins- 
pecteur précédemment détaché (art. 38 à 41 de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959) auprès du secrétariat d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté. 


Par arrêtés du 29 novembre 1961 : 

A été nommé receveur hors classe (chef de division), titularisé 
dans le grade correspondant et maintenu en cette nouvelle qualité 
à la disposition du délégué général en Algérie en vue de son 
affectation à Alger-R. P.: M. Sportiello, inspecteur central des 
bureaux mixtes à Bône-R. P. 

Ont été rapportées les dispositions de l’arrêté du 26 octobre 1957 
portant détachement (art. 99 [$3] de la loi du 19 octobre 1946) 
auprès du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, en qualité de professeur technique adjoint des collèges 
techniques stagiaire, de M. Lebon, inspecteur. 


Par arrêtés du 30 novembre 1961: 


A été réintégré à compter du 6 décembre 1961: M. Vassal, 
contrôleur, précédemment détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959) auprès du ministère des armées, 
service de la poste aux armées. 


À été détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 4], 3 [$ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) auprès du ministère des armées, service de la poste navale, 
à compter du 6 décembre 1961, pour une période maximale de 
cinq ans: M. Vassal, contrôleur. 


A été réintégré à compter du 1° décembre 1961: M. Celette, 
contrôleur, précédemment détaché (art. 99 [$3] et 102 de la loi 
du 19 octobre 1946) auprès du ministère des armées, service de 
la poste aux armées. 


Ont été réintégrés les fonctionnaires désignés ci-après, précé- 


demment détachés (art. 38 à 41 de FJordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°" [$4], 3 [S$4] et 10 du décret n° 59-309 
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du 14 février 1959) auprès du ministère des armées, service de 
la poste aux armées : 

A compter du 1° décembre 1961 : MM. Berdier, Chelle et Delage, 
contrôleurs. 

A compter du 16 décembre 1961: M. Oliva, contrôleur. 

A été réintégré à compter du 6 décembre 1961: M. Lillo, 
contrôleur, précédemment détaché (art. 38 à 41 de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" [$ 4], 3 [$ 41 et 9 du décret 
n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du ministère des armées, 
service de la poste aux armées. 











MINISTERE DE LA COOPERATION 


Délégation de signature, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la coopération, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer leur 
signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 relatif à la composition du 
Gouvérnement ; 

Vu l'arrêté du 14 novembre 1961 portant nomination des membres 
du cabinet du ministre de la coopération, 


Décrète : 


Art. 1*. — Délégation générale est donnée à M. Henri Charret, 
conseiller technique, à l'effet de signer, au nom du ministre de 
la coopération, tous actes administratifs, arrêtés, instructions et 
décisions, à l’exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le ministre de la coopération est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française, 

Fait à Paris, le 9 décembre 1961. : 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la coopération, 
JEAN FOYER. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de l’agriculture. 





Par arrêté en date du 10 novembre 1961, sont nommés à l’emploi 
d’agent technique des eaux et forêts de 1‘ échelon les candi- 
dats bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés dont les 
noms suivent : 

M. Duhem (Charles), à Commenailles (Jura), triage n° 31. 

M. Malet (Jean), à Marsa (Aude), triage n° 60. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du lundi 11 décembre 1961. 


Présents. — MM. Belabed (Slimane), Bellec, Benelkadi (Benalia), 
Bergasse, Bigrnon, Bouhadjera (Belaïd), Bourgund, Canat, Carville 
(de), Clément, Fabre (Henri), Fric (Guy), Frys, Halbout, Hémain, 
Jarrot, Le Montagner, Le Theule, Miriot, Poutier, Renucci, Schmitt 
(René), Van Haecke, Vignau, Villeneuve (de), Voilquin. 

Excusés. — MM. Paul Béchard, Benhalla, Robert Besson, Deramchi, 


Fouques-Duparc, Fulchiron, Hassani, Khorsi, René Leduc, Marquaire, 
de Pierrebourg, Rieunaud, Saïdi, Tebib. 











DE CT 


Commission des finances, de l'économie générale et du plan, 





l'e séance du mardi 12 décembre 1961. 


Présents. — MM. Beauguitte (André), Bisson, Burlot, Chapalai 
Charret, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), Deliaune, Dreyfous. 
Ducas, Ebrard (Guy), Fraissinet, Jacquet (Marc), Lauriol, Leenhardt 
(Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Liogier, Mayer (Félix) 
Mazo, Molinet, Poudevigne, Raulet, Régaudie, Reynaud (Paul) 
Rivain, Ruais, Sanson, Souchal, Tardieu, Yrissou. : 


Excusés. — MM. Arnulf, Denvers, Escudier, Jean-Marie Grenier 
Marcellin, Nungesser, Palewski, Pflimlin, Roux, Taittinger. d 





2° séance du mardi 12 décembre 1961, 


Présents. — MM. Beauguitte (André), Bisson, Burlot, Charret, Char. 
vet, Clermontel, Courant (Pierre), Denvers, Dorey, Gabelle, Garnier 
Jacquet (Marc), Jaillon, Lejeune (Max), Mayer (Félix), Maro 
Palewski (Jean-Paul), Poudevigne, Raulet, Régaudie, Reynaud 
(Paul), Rivain, Sanson, Souchal, Weinman, Yrissou. 


Excusés. — MM. Arnulf, Escudier, Jean-Marie Grenier, Liogier 
Marcellin, Pflimlin, Roux, Taittinger. . 





Commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 





Séance du mardi 12 décembre 1961. 


Présents. — MM. Battesti, Bourne, Bricout, Cheikh (Mohamed Saïd), 
Coste-Floret (Paul), Delachenal, Djebbour (Ahmed), Dubuis, Fanton, 
Guillain, Laurelli, Le Douarec, Mercier, Mignot, Moras, Palmero, 
Peretti, Pigeot, Portolano, Quinson, Rault, Ripert, Salado, Sammar. 
celli, Var, Widenlocher. 


Excusés. — MM. Barrot (Noël), Bérard, Bourgeois (Georges), 
Carous, Hénault, Hoguet, Jacquet (Michel), Lenormand (Maurice), 
Messaoudi (Kaddour), Sahnouni (Brahim), Widenlocher. 





Convocation de commission. 





La commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République se réunira le mercredi 
13 décembre 1961, à dix heures (local du 7° bureau) : 


Désignation des membres de la commission mixte paritaire char: 
gée d’examiner les dispositions restant en discussion du projet de 
loi (n° 1610) relatif à l’accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer. 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commis 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis 
tration générale de la République le jeudi 14 décembre 1961, à 
dix heures (7° bureau) : 

Rapport de M. Mignot, sur le projet de loi (n° 1607), adopté par 
le Sénat, relatif à la protection du patrimoine historique. 





Désignation de candidatures pour la commission chargée d'exe 
miner la demande de levée de l'immunité parlementaire d'un 
membre de l’Assemblée (n° 1611). 


(Application des articles 80 et 25 du règlement.) 





MM. Boscher, Carous, Chandernagor, Delachenal, Delrez, Desou- 
ches, Fanton, Fric (Guy), Laurent, Marcenet, Mignot, Molinet, Rey, 
Sy (Michel), Vayron (Philippe). 





Démission de membres de commissions. 





L — En application de l’article 38, alinéa 3, du règlement, 
M. Dronne, qui n’est plus membre du groupe de l’Union pour 
Nouvelle République, cesse d’appartenir à la commission des affaires 
étrangères. 


IL. — M. Van der Meersch a donné sa démission de membre de là 
commission de la production et des échanges. 
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Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l’article 25 du règlement.) 





Le groupe de l’Union pour la Nouvelle République a désigné : 

1° M. Carbon pour remplacer M. Missoffe dans la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales ; 

2 M. Noiret pour remplacer M. Dronne dans la commission des 
affaires étrangères ; 

g M. de Préaumont pour remplacer M. de La Malène dans la 
commission des affaires étrangères ; 

4 M. Van der Meersch pour remplacer M. Grenier (Jean-Marie) 
dans la commission des finances, de l’économie générale et du plan ; 

5 M. Lathière pour remplacer M. Boulin dans la commission 
de la production et des échanges. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mercredi 13 décem- 
bre 1961, à douze heures, au lieu de dix-neuf heures, dans les salons 
de la présidence, en vue d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Réunion de commissions du mercredi 13 décembre 1961. 





Conférence des présidents, à douze heures. — Salon de la pré- 
sidence. 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
9" bureau. 


Commission de la défense nationale et des forces armées, à dix 
heures. — Local n° 213. 

Commission de la production et des échanges, réunion du bureau, 
à neuf heures quinze. — Local n° 232 

Commission de la production et des échanges, à dix heures. — 
Salle Colbert. 

Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
relative aux filiales d’entreprises publiques (n° 1088), à dix-sept 
heures. — Local n° 249. 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
DU ES générale de la République, à dix heures. — Local 
u 7° bureau. 








SENAT 


1'e SESSION ORDINAIRE 1961-1962 





Ordre du jour du mercredi 13 décembre 1961. 





A dix heures. — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de lol adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au droit de préemption dans les zones à niser 
en priorité et dans les zones d'aménagement différé. [N°* 333 (1960- 
1961) et 122 (1961-1962). — M. Jean-Eric Bousch, rapporteur de la 
commission spéciale.] 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection de sept membres titulaires et de 
sept membres suppléants de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi relatif à l’accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer. 

(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique dans l’une des 
Salles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 du 
règlement. Il sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1%1, adopté par l’Assemblée nationale. [N°* 107 et 121 (1961-1962). 
— M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
à nation, et n° (1961-1962), avis de la commission des affaires 
trangères, de la défense et des forces armées. — M. le général 
éan Ganeval, rapporteur.] : 





3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant modification des crédits ouverts aux services civils 
en Algérie pour l’année 1961 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables. [N°* 100 et 120 (1961-1962). — M. René Montaldo, rappor- 
teur de la commission des finances, du contrôle budgétaire et 
des comptes économiques de la nation.] 


4. — Suite de la discussion des conclusions du rapport sur la 
proposition de résolution de MM. Antoine Courrière, Gaston Defferre 
et des membres du groupe socialiste et apparenté tendant à la 
nomination d’une commission d'enquête sur les événements du 
17 octobre 1961 et des jours suivants. [N°* 47 et 51 (1961-1962). — 
M. Pierre Marcilhacy, rapporteur de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale.] 


5. — Suite et fin de la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif au droit de préemption dans les 
zones à urbaniser en priorité et dans les zones d'aménagement 
différé. [N°* 333 (1960-1961) et 122 (1961-1962). — M. Jean-Eric Bousch, 
rapporteur de la commission spéciale.] 





Documents mis en distribution le mercredi 13 décembre 1961. 





N° 117. — Avis de M. Henri Cornat, au nom de la commission 
des affaires économiques, sur le projet de loi de programme 
ma 0) à l’équipement électrique, adopté par l’Assemblée 
nationale. 


N° 118. — Rapport de M. Jean Errecart, au nom de la commission 
des affaires économiques, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant la ratification de l’accord 
créant une association entre la Communauté économique euro- 
péenne et la Grèce. 


N° 119. — Rapport de M. Jean Errecart, au nom de la commission 
des affaires économiques, sur ie projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, autorisant l’approbation de l'accord 
conclu le 9 juillet 1961 entre les membres de la Communauté 
économique européenne au sujet de l’application du protocole 
financier annexé à l’accord entre la Communauté économique 
européenne et la Grèce. 


N° 121. — Rapport de M. Marcel Pellenc, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances rectificative pour 
1961, adopté par l’Assemblée nationale. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du mardi 12 décembre 1961. 


Présents. — MM. Armengaud, Auberger, Bousch, Brunhes, Paul 
Chevallier, Chochoy, Coudé du Foresto, Courrière, Desaché, Des- 
cours Desacres, Driant, Garet, Houdet, Lachèvre, Louvel, Maroselli, 
Marrane, Masteau, Monichon, de Montalembert, Pellenc, Peschaud, 
Mile Rapuzzi MM. Richard, Roubert, Soufflet, Tron. 


Ont délégué leur vote. — M. Alrice à M. Descours Desacres, 
M. Edouard Bonnefous à M. Maroselli, M. Raybaud à M. Masteau. 


Excusés. — MM. Colin, Duclos, Kistler, Montaldo, Portmann. 





Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un membre du Sénat, 


Séance du mardi 12 décembre 1961. 


Présents. — MM. Bruyneel, Robert Chevalier, Paul Chevalier, 
Claireaux, Cornu, Coutrot, Dehé, Delalande, Mme Dervaux, MM. Erre- 
cart, Estève, Fruh, Ganeval, Jozeau-Marigné, Lachèvre, Lemaire, 
Levacher, Maroselli, Morève, Namy, Patria, Pinsart, Mlle Rapuzzi, 
M. de Rocca Serra. 


Excusés. — MM. Dardel, Richard. 





Nomination de bureau. 





Au cours de sa séance du mardi 12 décembre 1961, la commission 
chargée d’examiner une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre du Sénat a nommé : 

Président : M. Cornu. 

Vice-président : M. Ganeval. 

Secrétaire : M. Levacher. 
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Convocation de commissions. 





Rectificatif. 


La réunion de la commission des affaires économiques et du plan, 
prévue pour le mercredi 13 décembre 1961, à seize heures trente 
(salle n° 216), aura lieu, le même jour, à seize heures, même salle : 

I. —— Prise de position de la commission sur la discussion, en 
deuxième lecture, des projets de loi suivants inscrits à l’ordre du 
jour de la séance du Sénat du jeudi 14 décembre 1961 : 

a) Relatif à l'institution ou à l’extension de certaines règles de 
commercialisation de produits agricoles ; 

b) Relatif aux groupements agricoles d’exploitation en commun. 


IT. — A seize heures trente, audition de M. Baumgartner, ministre 
des finances et des affaires économiques, accompagné de M. Massé, 
commissaire général au plan, sur le projet de loi (n° 1573, A. N.) 
portant approbation du plan de développement économique et social. 


III, — Questions diverses. 
Convocation. 


La commission se réunira à nouveau le même jour, à vingt et une 
heures (salle n° 265) : 

Examen éventuel du projet de loi (n° 1565, A. N.) sur les prix 
agricoles. 


La commission des affaires sociales se réunira le vendredi 15 décem- 
bre 1961, à onze heures (salle n° 213) : 

I. — Examen éventuel des textes en navette. 

IL. — Désignation de rapporteurs pour : 

La proposition de loi en instance de vote à l’Assemblée nationale 
tendant à modifier l’article L. 506 du code de la santé publique relatif 
à l’exercice de la profession d’opticien lunetier (A. N., n°° 917, 1251, 
1416 et 1540) ; 

La proposition de loi (n° 99, session 1961-1962) de M. Noury tendant 
à la modification de l’article 47 a du livre I‘ du code du travail, en 
vue d’assurer le paiement par privilège des salaires en cas de faillite 
ou de règlement judiciaire. 





Réunion de commissions du mercredi 13 décembre 1961. 





Commission des affaires économiques, à seize heures (salle n° 216), 
à vingt et une heures (salle n° 265). 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Salle n° 216. 
Commission des lois, à dix heures. — Salle n° 207. 
Commission des comptes, à dix-sept heures. — Salle n° 261. 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats. 





Un concours pour l’emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 30 avril 1962. 


Ce concours comportera les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un dis- 
cours politique, l’autre d’un discours financier, seront faites succes- 
sivement. Les candidats prendront des notes à partir desquelles 
ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une analyse 
du discours qu’il auront entendu. 

Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
seront appelés à assurer pendant quelques séances le même service 
que les secrétaires des débats. 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent, d’autre part, justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt ans 
et de moins de trente ans au 1° juin 1962. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge (1). 


Tout candidat doit déposer, avant le 20 avril 1962 inclus, au secré- 
tariat général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite 
accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs 
conformes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu'il a satisfait définitivement aux prescriptions des 
lois sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en 
temps de paix. 


copies certifiées 





(1) Certaines conditions particulières pourront éventuellement être 
consenties au bénéfice des candidats ayant appartenu aux cadres 
de l’administration de l’ancienne assemblée de l’Union française. 








aa 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la production dy 
certificat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que in. 
téressé est apte à un service actif de jour et de nuit, À 
fin, les candidats retenus après les épreuves d'admissibilité seront 
convoqués par le médecin chef à une date qui sera fixée ulté. 
rieurement. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d'appel. 

Toutefois, le médecin chef recevra à partir du 5 décembre 1961 
de quinze heures à dix-sept heures ou sur rendez-vous (sauf les 
ere $ Pa À candidats Ve den être fixés sur 

udes siques avan e se présent 

d'admissibilité. | 7 . Rte 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux 1 
dats par M. , 7 lo. Toupance, directeur du services di 
comptes rendus analytiques, au palais du Sénat, à partir du 15 décem. 
bre 1961, de dix-sept heures à dix-neuf heures, les mardi et samedi 
jusqu’au 15 avril 1962 ou sur rendez-vous. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 
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Ordre du jour du mardi 19 décembre 1961, à quinze heures trente, 





Conjoncture économique au deuxième semestre 1961 : 
Etat de la situation économique : rapport présenté par M. Jac: 


ques Dumontier, au nom de la section de la conjoncture et du 
revenu national ; 


Prévisions économiques pour le premier semestre 1962 : rapport 
et projet d’avis présentés par M. André Malterre, au nom de la 
section de la conjoncture et du revenu national. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 


Etat civil des Français musulmans. 





AVIS RELATIF A LA CONSTITUTION DE L'ÉTAT CIVIL DANS LA TRIBU 
DES OULED FREDJ (ARRONDISSEMENT D'’EL GOLÉA, DÉPARTEMENT DES 
Oasis). 





Un arrêté du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départe 
ments d'outre-mer et des territoires d’outre-mer en date du 28 novem- 
bre 1961 a homologué le travail de constitution de l’état civil 
des Français musulmans effectué dans la tribu des Ouled Fred) 
(arrondissement d’El Goléa, département des Oasis). 

A compter de l'insertion du présent avis, sont exécutoires les 
prescriptions contenues dans les articles 14 et 16 de la loi du 
23 mars 1882 sur l'état civil des musulmans. 


++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres 
_ ns (rédacteur) à l'hôpital psychiatrique de Rouffach 
ut-Rhin). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (rédacteur) à l’hôpital psychiatrique de Rouffach 
aura lieu les 13, 14 et 15 février 1962. 

Peuvent faire acte de candidature : 

Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l'enseigne 
ment secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en 
droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme 
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valent et âgées de dix-huit à trente ans au 1°" janvier de l’année du 


TS ; 
ne fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 1°" janvier 
de l'année du concours et ayant accompli cinq ans de services -#ffec- 
fs dans une administration de l'Etat ou des collectivités locales, 
dont deux ans au moins dans un établissement d’hospitalisation, de 
soins ou de cure public. 


Les limites d’âges prévues aux alinéas ci-dessus sont reculées 
dans les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la santé 

lique. 
me candidats masculins doivent se trouver en position régulière 
au regard des lois sur le recrutement de l’armée. k 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 12 janvier 1962 à la direc- 
tion départementale de la population et de l’action sociale du Haut- 
Rhin, cité administrative, à Colmar, qui adressera à toute personne 
en faisant la demande le programme des épreuves et la liste des 
pièces à produire par les candidats pour constituer leur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d'économes d'hôpitaux-hospices. 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de la Châtre (Indre), poste de 3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l’action 
sociale de l’Indre, cité administrative, à Châteauroux. 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
ru à l’hôpital-hospice de Royan (Charente-Maritime), poste de 
3: classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l'action 





Avis de vacance d'un poste de sous-économe 
au sanatorium départemental de Plougonven (Finistère). 





Un poste de sous-économe est actuellement vacant au sanatorium 
départemental de Plougonven (Finistère). 

Peuvent faire acte de candidature les adjoints des cadres hospi- 
taliers titulaires des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au médecin directeur du sanatorium qui fournira tous les 
renseignements utiles sur les conditions de travail et de logement 
du sous-économe. 





Avis de vacance du poste de directeur 
de l’hôpital-hospice de Fécamp (Seine-Maritime). 





Est actuellement vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de, Fécamp (Seine-Maritime), établissement de moins de 1.000 Lits, 
2° classe (1°' tour). 


En labsence de postulants remplissant les conditions prévues à 
l’article 7 (1° et 2°) du décret n° 60-805 du 2 août 1960, peuvent 
présenter leur candidature en vue d’être chargés des fonctions de 
directeur de cet établissement : 


1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics de 201 à 
500 lits comptant au moins trois années de fonctions dans leur 
emploi ou dans l’emploi de directeur d’établissement annexe d’un 
centre hospitalier de ville siège d’une faculté de médecine ; 

2° Les directeurs d’établissements annexes des centres hospita- 
liers de ville siège d’une faculté de médecine comptant au moins 
trois années de fonctions dans leur emploi ou dans l’emploi de 
directeur d’hôpital-hospice de 201 à 500 lits. 


Jusqu’à la date où il remplira les conditions exigées par lar- 
ticle 7 (1°) du décret n° 60-805 du 2 août 1960 dd être nommé 
dans l’emploi de directeur de l’hôpital-hospice de F p, le candidat 
désigné sera placé en position de service détaché au regard du poste 
qu’il occupe actuellement. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels. 26, rue Desæx. 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
























































sociale de la Charente-Maritime, cité administrative, à la Rochelle. Hexns MOREL 
En nouveaux francs. 
————__— EE — 
DERNIERS : COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISES PARITÉ SAPas LISTES cotés à la Bourse 
en Bourse. (4) du 12 décembre 1961. 
4,9005 Eine . és ooocososécous 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90075 4,90025 
4,7030 CRRORLRS JG. cod obe idobé de 1 dollar canadien. ...... ._…...… ._.... 4,7030 4,6955 
2,315 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti, 2,30281 2,2625 2,3430 #50 70 sn SES 
39,30 Mexique ............... A PET 100 pesos mexicains. 39,4965 + MR 4 M: 10 &::# 
122,560 Allemagne occidentale........... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 122,575 122,515 
18,992 AURIORE.. Sérae rooétoosodssecéne 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,987 18,974 
9,8485 Belgique. .... so vosstboicéiiedtes 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8490 9,8430 
71345 | Danemark ................eoe.. 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275  72,5335 71,380 71,320 
13,7770 | Grande-Bretagne. ........sessess 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7800 13,7735 
7,8990 RL ress oc eccccoove nn de 1.000 lires. 7 7,78395 8,01610 7,8995 7,8940 
68,840 Norvège. ..s..sssssssss.esssee.. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,830 68,770 
136,215 Un PNR": florins. 136,3828 134,339 138,455 136,200 136,140 
17,210 PL co ctosntnessodeuesate 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,195 17,175 
94,915 PRE cuisson des current 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 , 94,900 
113,550 Suisse...... 000000000086 6 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,570 113,520 
69,08 Tchécoslovaquie ................ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 see 
Maroc PRE | sole 3 Des RE. css 09756 || Zone C. F. À. ...… cussce : 100 franes-C. BA osresvaseéeiée 28 
ile vs... 1 dinar... TITLE LTETELELELE .. 11,7549 Zone C. F. P. ........... 100 francs C. F. P. ........ cos. 5,50 





(1) Pou- le dollar U. S. A. et la couronne tehécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 


È Pour chacune des autres devises, 
Onsidérée d’une part et ia Banque de France d'autre part. 








cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
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Téléphone : 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 26, RUE FEYDEAU, PARIS 


GUT 18-72 — 





Compte chèque postal : 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


1.014.00, Paris, 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 




























































































—_— 
TIRAGES FINANCIERS ANNÉES ANNÉES Axes 
NUMÉROS rs NUMÉROS _ E s de 
; hi rembour- ‘ ROS rembour- NUMÉROS rondes 
C N E y sement. | sement. sement, 
PECHI | Ps: 
Compagnie de produits chimiques et électrométallurgiques. Le. ; 4 men ae ES re + Le à 609 1962 
1.142 14° a NA 4 J 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 423.301.600 NF 7.747 à 790 » | 12 SAT + D18 1961 17.727 " 
SIÈGE SOGAL: À LYON (28,, 9, COURS DE VERDUN 11 à rs - | 12:%00 et 697 isôs +4 4 à 7% , 
MR Ce 1.7M à TX 2.1 062 ||17.801 à 808 
R. C.: Lyon D1:-B 7143: Paris 51-B 8108. 1.833 à 838 » | 12.858 et 859 v 17.837 et 38 x 
> 1.810 » 12.966 et 967 » 18.001 et 002 » 
Obliaat : 4 0/0 19% de 5 NF lémissio Laseili 7.81 à 816 1962 113.065 à 068 1960 1118.00: à 006 » 
ligations 1 912 de À NF (émission février). 1.85 à 858 » 13.002 à 100 1962 ||18.042 à 016 1%! 
1.93 » 3.205 à 210 » 18.018 » 
1.937 el 938 » 13.401 à 410 » 18.151 et 152 196 
LISTE NUMERIQUE Le ° 13.821 et 822 » |l18.155 et 15 . 
1° Des 1.905 obligations 4 0/0 1942 sorties au tirage au sort du … < _ * [#01 à 06 » ||18.242 à 248 : 
27 novembre 1961 et formant, avec les 1.232 obligations rache- D STE ne 6 S — » 16.34 à 316  » 
tées en Bourse par la société émettrice, la totalité de l’annuité Se 0 
d'amortissement prévue par le tableau pour l’année 1961-1962 S 207 à 400 1960 || 14.22% F 1961 |}48.161 à 461 A 
et remboursables à partir du 25 janvier 1962 à 50 NF, cou- en C0 2, IH 2S UE EN à 
pon n° 41 attaché au 25 juillet 1962; AT 4961 ||14.254 à 260 » 118.535 à 540 » 
A - : 967 97, 7 1] 
20 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 8 17 519 : 14.267 à 210 1961 18.701 à 710 - 
présentées au remboursement. r " Vahe : 11.527 à 529 1958 ||18.801 à 810 1KI 
8. 300 16 ||41.615 à Gir 4060 [18.874 à 876 192 
| ARR EE 
sisi noie ns A LIL = 11.669 el 670 » « à 916 » 
"Æ __ tou 8.794 et 705 »  ||14.721 el 722 1961 || 18.920 , 
NUMEROS | ,embour- NUMÉROS | empour. | “NUMÉROS | embour s 28 Lx s fier 24 0h72 n D n : 
dé 4 » L 7 ®Œœ 5 
sement. | sement. sement. 8 974 * LR: et 792 it 18062 et 961 “ 
l 8.979 el 980 » 14.708 si 18.966 » 
1 1962 2.472 1960 5.002 et 003 1962 + » 14.800 » ges et 970 2 
58 à 90 2.528 et 929 » 5.005 à 008 » 0% à 278 196 + à 810 1061 18-087 à 997 à 
207 et 20 » ASIE à 59 1962 5.101 » 0 6 . * tone à à % 9 02 h D! 5] 
301 et 202 1961 || 2721 à 727 » 5.121 à 126 1961 de, x 412 1 pe $— 69 19.027 à 650 - 
905 et 206» || 2.901 et 92  » || 5439 1960 D à mg 2 [és 0 000 ME SSL 5 10 
329 et 330 ” 2,915 1961 || 5.187 1962 D. — à 900 »” [00% r 
331 et 32 1960 3.480 » 5.211 à 213 » 0 K£. sé ÉD -S ON « 0 (407 e Q 962 
à! e 6 Fr ee 0.511 1961 15.137 à 140 1961 19.097 et 09 1962 
331 » 3.911 et 212 1962 5.246 » — = re - > 
- , 9.547 » 15.111 et 132 1960 1119.212 et 213 1960 
EX 3.M9 2%} » 5.22 + =: 
per à 657 1962 3 D " 1958 | 5 a 1961 2.949 » || 15.161 1962 ||19.218 à 220 » 
T1 à 719 » || 3210 1962 || 5.258 à 260 » 9.611 à 615 » |15.211et212 1960 ||19.284 à 287  1%2 
886 à 59 1958 3.941 à 216 . 5.530 ï 1962 9.683 el GS! 1962 15. 201 à 263 2 19.290 . 
908 à 995 1962 || 3.949 et 250 » | 5.757 et 758 » cs ot 75 di: pare A 1960 
997 3.974 et 275 5.797 à 800 = 9.129 et 730 » 2 , 9:35 
à. 1.000 » || 3.239 et 280 » || 58% et 825 4961 9.731 à 733 1961 |[15.591 à 399 * HD. - 
1.127 1961 || 3.181 1961 || 5.919 et 920 1962 9.867 à 670 1962, |15-397 à 400 x "NÉ9-@tet 662 1%! 
4.434 à 110 » || 3.531 1962 || 5.961 à 963 1960 9.882 à 886 1961 |15.161 à 465 41961 119.666 : 
LAS à 153 1962 | 3.535 à 510 » || 6.100 » 9.888 » |15.541 à 550 1962 |149.668 et 669  », 
1.455 et 156» || 3.571 et 572 41960 || 6.154 et 155 4962 9.937 » |115.631 à 635 1961 ||49.8% à 900 196 
1 à 513 4961 | 3.616 à 60 1962 | 6.158 et 159 » HR OU OS » | 1120-06 à OR ne RSS à 29 
11851 à 553 1962 || 3.781 1961 || 6.241 à 247 1961 10.254 1962 |115.682 et 683 1962 || 19.982 qui 
4.651 et 652 » 3.790 » 6.229 et 22 » 40.260 » 15.686 à 690 » 20.041 et 042 1962 
1.657 à 660 5 3.84 à 851 » 6.47, M 10.341 à 916 41961 [115.857 à 860 1961 1120.05 à 017 » 
4.744 à 718 » || 3.901 1962 6.505 et 506 1962 10.319 et 350 » 5.936 à 910 » 20.050 » 
1.859 » || 3.904 et 905 » 6.511 à 544 » 10.490 » 16.013 » 20.073 __. 4%! 
41.982 » 3.908 » 6.546 et 547 ‘ 10.672 et 673 1962 ||16.187 à 189 1960 || 20.26 et 217 192 
1.990 : 3.991 et 922 » 6.602 à 604 1961 10.951 à 911 »  |16.192 à 199 41962 || 20.361 à 961 : 
2.091 à 096 » 3.995 et 936 n 6.657 1962 10.916 et 917 » 16.202 et 203 » 20.507 ” 
2.09% à 100 » 3.971 et 972 » 6.920 1961 11.071 et 072 » _||16.206 à 210 » || 20.510 et 511 ’ 
2.411 à 111 » 4.05 à 020 » 6.971 à 973 1962 11.075 à 080 » 16.172 à 480 » 20.515 à 519 
2.117 » 4.1 1960 || 7.001 » 11.165 à 168 1960 |! 16.511 1960 |! 20.846 1960 
2.119 et 120 » 4.128 1958 || 7.004 à 010 » 11.211 à 220 1962 ||16.516 à 519 » _||20.871 à 873 192 
2.132 à 137 1961 4.156 1962 7.030 1961 11.221 à 226 1961 116.661 à 667 1962 || 20.991 L » 
2.953 à 258 1962 4.193 1960 1.051 à 054 1962 11.231 à 240 » 16.669 et 670 » 21.051 à O7 " 
2.271 et 272 » 4.681 1962 7.057 et 058 » 11.356 1962. || 16.833 1960 . 11 21.059 et 060. » 
2.271 à 280 » 4.683 à 6G8 » 1,112 à 118 » 11.411 » 16.949 » 21.091 à 100 » 
2.281 à 288 » 1.733 el 734 1961 7.111 à 150 » 11.418 » 17.051 à 05 1962 121.981 et 282 x 
2.290 » 4.739 el 740 » 7.237 à 239 11.195 et 491 1961 147.057 et 058 » 21.292 à 206 151 
2.344 à 316 " 4.811 1962 || 7.243 à 245 » 11.649 el 650 1962 ||17.142 à 119 » _||21.329 et 330 1%? 
2.349 et 350 » |485 » || 7.248 » 11.701 so6t |A7iatt à 174 4960 |4.51 » 
Sn - » 4.945 et 946 1961 7.473 1960 11.734 et 732 1962 117.114 à 120 1961 || 21.427 2 
2.48 ” 4.948 à 950 » 7.476 » 11.735 à 710 » 17.601 1962 91.501 et 502 , 


nn — 


13 Dé 
— 
NUMÉR 
RARE 
4, 508 à 
1. 91 ü 
". 641 

+: à 617 d 
1.923 à 


4,9% à 
9,041 à 
»,060 à 
». 23 à 
». M e 
D: #7 à 
DA à 
n 41 
29,560 à 
2,701 
9 831 
2.88 À 
9,97 à 
D 9% à 
9,966 à 
23.101 
3.407 
33,109 e 
SL à 
33.189 
93,244 
93.217 
93.401 à 
93.311 à 
3.90! 
3.201 € 
3.28 à 
3.38 à 
BAR à 
n. 16 ù 
3.51 e 
35% à 
3,92 e 
23,179 
3.0 à 
» HI € 
23.5 à 
4.110 
2.111 
HAL 
%.100 
1.227 
24.230 
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00.481 à 485 








—_— a 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de de e ” de : . de ; i * - 
NUMÉROS rembour- rémbour- NUMEROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS NE. 
sement. sement. sement. sement sement. sement. 
D 
510 1962 1962 33.421 et 422 1961 40.066 et 1961 11.663 et 664 1960 1962 
504 1960 1960 || 33.427 et 428 » 410.121 à 1962 144.745 à 75 1962 » 
1962 » 23.561 à 570 1960 || 40.144 à » 14.891 à 894 1961 520 , 
619 » » 33.632 à 63 1962 10.156 à » 44.839 et 840 » 573 » 
927 » 1961 33.724 à 7% ” 40.305 à 30 1961 ||45.041 à 044 » 580 » 
9538 1961 » 33.831! 1961 10.336 et : 1962 15.262 à 266 1962 647 1961 
O1 » » 33.837 à 610 » 40.553 à ! 1961 |!45.268 et 269 » 1960 
068 41962 » .922 à 930 1962 40.734 1962 |145.374 à 378 1961 697 1962 
286 » 1958 1.003 à 0410 » 40.761 à » 45.486 à 490 1960 » 
02 » 1960 1.113 à 120 ” 40.798 1961 |}45.561 et 562 1962 728 n 
300 1960 1958 .4M à 201 1961 40.921 1962 45.568 À 5170 » 7 » 
1961 1962 .206 et 207 » 40.926 » 45.583 1960 952 » 
1962 1960 .157 et 138 1962 40.973 el » 45.591 à 593 1962 1961 
010 1961 1962 . 180 * 1960 40.979 » 45.608 à 610 » M4 » 
1962 » «661 à 6710 1961 |! 41.081 et 1961 |145.653 et 654 » 082 1962 
1960 » .111 à 713 » 41.223 » 45.659 et 660 » 096 » 
810 » » 1.891 à 900 1962 |! 41.303 et : ” 15.671 à 675 » 250 » 
930) 1962 » 9.106 à 109 » 41.308 et : » 45.679 et 680 » 1961 
961 , » 0.191 à 159 1961 41.294 1962 45.685 » » 
970 » » 3.205 + » 41.296 à » 45.743 1960 293 1962 
» 1960 .231 et 38 » 41.342 et 1961 |!45.803 à 805 1962 È 
» 1961 281 à 289 1960 || 41.347 » 45.944 1961 620 » 
110 » » 509 à 500 1962 || 41.394 à 1962 145.971 à 973 1962 M8 , 
183 » » 001 à 566 1961 41.400 » 45.975 » » 
» 1960 7. 08 » M.421 à 1961 5.978 à 980 » 263 ?» 
" 1962 671 à 676 1962 41.429 et » 5.996 267 » 
» » 3.679 et 680 » 41.472 1958 à 46.000 ” 1961 
JS 1961 » 9.107 et 708 198 || 41.524 et 1960 |! 16.061 1960 1960 
20 1962 ù 0.721 à 729 1961 |! 41.557 à ? 1961 |1416.252 à 256 1962 1962 
» » - T11 et 112 » 41.612 et » 46.260 » » 
36) » » . 118 » 41.671 1960 146.327 et 328 » » 
305 1961 196 841 1962 |! 41.676 et » 46.311 et 342 » 582 » 
100 » 1962 .101 et 102 » 41.680 ” 46.346 à 350 » 676 » 
137 4960 " 069 et 070 1961 41.721 et 1962 1146462 et 463 » 789 » 
169 1962 1961 5.106 à 109 1962 || 41.731 et 1960 112:6.497 et 498 1961 1961 
522 » » i.212 et 213 » 1.811 à 1962 || 46.90 1960 » 
530 » 1962 5.308 et 309 1958 || 41.986 1960 |146.941 et 942  1%61 à MS Ê 
ok 1960 » 1.195 à 498 1962 12.05% à 1961 |! 46.946 » 049 » 
» 1961 1.672 à 674 » 42.040 » 46.948 à 950 » » 
90 196 1960 821 et 82 » 42.111 à 1962 7.214 à 213 1962 1962 
QR2 È 1962 .S21 à 827 » 42.301 et » 47.916 » 110 » 
8 » » 1.961 à 965 1961 || 42.341 et 1961 || 47.241 et 212 " 176 1961 
4961 1961 966 et 467 ” 42,345 » 7.295 à 297 “ 029 » 
1962 » 023 1962 || 42.411 1962 1147.299 et 300 » 1958 
115 » 1962 073 à 076 » 42.49 à » 47.481 » 88 1962 
1961 » 161 à 161 » 42.656 » 7.483 » » 
1962 1960 .268 à 270 1960 42.660 » 47.622 » 1961 
» 1962 .271 1962 |! 49.667 à 1961 147.624 à 628 : 255 1962 
ER » » 279 » 42.835 à 1962 48.032 » 331 » 
280 » 1960 278 à 280 * 82.856 el 1961 [48.151 à 160 » » 
t 312 1961 » 283 à 235 » 42.860 » 18.272 à 276 » ù 
» 1962 289 et 290 » 42.881 1962 || 48.967 . Û 
168 , n .367 à 370 » 19.884 à » 48.383 à 386 » » 
| 582 1960 1961 187 à 4190 41961 42.890 » 48.402 à 410 1961 à 574 » 
1962 » 092 » 43.06 à » 18.526 à 528 1962 à 605 » 
729 à 1962 719 1962 43.441 à 1960 48.655 et 656 » à 688 » 
736 » » 834 1961 |! 43.145 et » 48.658 et 659 » à 789 » 
» » 839 et 840 ” 43.150 » 48.677 et 678 1961 1960 
» » 928 à 930 1960 || 43 281 1962 ||48.741 à 747 1962 1962 
» » 091 et 932 1962 || 43.289 » 18.842 et S4i » 1961 
» 1960 936 » 43.324 à 321 1961 !|38.871 ° 1958 
115 » » 234 » 43.326 et 32 » 48.877 à 879 » à 510 1962 
155 » 1961 .268 et 269 » 43.941 1962 || 48.885 à 887 » 7 1960 
160 » » .481 1961 43.344 à » 18.890 » à 669 1962 
194 1961 1962 189 et 190 » 43.359 et » 48.921 1961 à 680 » 
» 1961 192 à 738 1962 1143.34 à 3% » 48.927 à 990 » à 893 1960 
1962 D 772 » 43.491 el 1961 19.082 1962 et 899 » 
» 1962 802 et 803 1960 || 43.521 à 1962 11 49.089 et 090 » à 920 1962 
249 » » 826 à 829 1962 43.562 et » 49.101 » à 150 » 
2095 » » 870 » 43.596 à » 49.104 et 105 » » 
209 » » OU à MT 1961 43.614 » 19.107 et 108 » » 
» 1961 091 à 100 1962 M 43.661 à » 19.19 » 1961 
545 » 1962 .106 et 107 1964 |! 43.669 et » 19.196 . 720 » 
» 1961 109 » 43.721 et 1961 49.198 à 200 » 850 = 
551 » 1962 M5 à 218 1962 13.991 et 1962 49.294 » 869 1962 
519 » 1961 8 à 250 1960 43.995 » 19.412 à 418 ; 960 1961 
068 » 1962 MA et 252  19%61 43.940 à » 49.542 à 545 » 1962 
» » 260 » 43.947 et » 49.606 à 610 » 008 ” 
1961 1961 281 et 282 » 44.08 et 1960 1119.62 à 6410 » 1930 1961 
661 » 1962 9.286 » 44.109 et 1961 19.658 1961 259 1962 
678 x a .28 à 290 » 44.234 à » 19.671 1962 297 1961 
733 1962 1960 .369 et 370 1962 44.304 1960 49.674 » 4% 
786 » 1961 .003 1962) 44.471 el 1961 19.680 » 33 » 
894 » 1962 1139.68 à 686 1962 24 475 » 49.746 à 750 1961 350 » 
990 » » 39.690 » 44.477 » 50.215 à 220 1962 199 1962 
10: » » 39.711 et 712 » :4.479 ei » 59.35 et 336 1961 524 » 
110 » » 39.886 à 890 ” 44.541 1962 150.371 et 372 1960 586 1961 
130 1961 » 39.895 à 900 1960 || 44 5%0 » 0.381 à 384 1962 1962 
199 » » 39.971 1962 44.534 et 1961 || 50.388 » 608 » 
229 » 1961 39.976 à 980 » 14.551 1962 || 50.390 » 199 » 
1958 1962 139.981 à 989 1961 41.556 à » 50.452 et 453 1961 1960 
1962 40.062 » 44.582 








race. 
13 Décembre 1961 




















——— 








11464 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
| T si 
ANNÉES || ANNÉES ANNÉES SOCIETE ANONYME DES THERMES DE BARBOTAN 
€ 1 PR" 
NUMÉROS 5 | NUMÉROS lé. [| NUMÉROS lé. SoctÈré ANQNYME AU CAPSFAL DE 290.009 NF 
| sement | sement. sement. SIÈGE SOCIAL: BARBOTAN (GERS) 
——— ns R. C.: Condom n° 3569. 
58.001 1962 | 60.571 à 576 1961 |65.497 à 410 1961 me 
gr des on | - 828 et 829 me re 1962 REMBOURSEMENT D'OBLIGATIONS 
58.147 à 1: 962 || 61.325 961 65.82% à 82 ” —— 
58.161 et 162 » |61.425 à 429 1962 ||66.051 à 058 » 
np +- » || 61.462 et 463 1958 ||66.084 à 086 » Amortissement de 25 titres de l'émission 4 1/2 0/0 1945. 
58.169 et 17 » || 61.601 1960 66.291 à 293 à SEL ETNETET : 
08.424 1961 || 61.641 à 643 1961 | 66.281 » 
08.426 à 429 ». || 61.618 »” || 66.388 à 390 » Dixième tirage du 14 novembre 1961. 
58.495 à 437 962 | 61.965 à 970 1962 66.541 à 544 1961 
58.40 » 62.014 à M9 1961 | 66.651 à 660 1962 
58.15 à _ » ||g.118 à 120 1962 6 71 x TITRES AU PORTEUR DE 50 NF 
; 4? el Gr | 7 fé ENE , je cer à = 
8.610 ANR 27, RM a AT, , À 26 66 67 199 200 246 247]342 343 344 345 393 394 3% 
8 891 à 806 "TE deb +: el e 1961 321 322 323 324 325 331 341/|446 447 448 449 
pe = 2.473 V02 !| 66.816 à 820 = 
19.061 à 069 ». ts 64 29 à 297 » 67.081 à 089 Remboursement à partir du 1° décembre 1961, coupon n° 
9.051 » | 62 209 et 270 » 67 157 à 159 196 du 1°" juin 1962 attaché, chez: 
+ ve À pe 1961 [| 63.370 à 377 1961 ||67.177 à 182 » Banque Courtois, à Toulouse; 
50 108 : 200 2 || 62.970 » 1167 244 à 250 » Banque Guilhot, à Agen; 
F0 90! , 909 1962 [| 61.141 à 150 1962 |! 67.221 1960 Crédit commercial de France, à Mont-de-Marsan. 
+ ‘tie » |161.2%65 à 270 » ||67.381 ct 382 1962 — 
EQ 99f à 92 | 61.421 1961 || 67.385 i < : : F4 i éri 
59.36 à 340 »” Né sin à 54e + D ho sd x Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
19.301 à 394 » [01.01 à 558 1% 67.411 ” boursées 
59. #22 poGo || 64.572 à 574 1961 |67.413 à 420 » non remboursées. 
50 85 e 54.715 à 7 2 167.456 à 4: 3 said 
9.861 Si ‘na / : k. È a se FH à 459 soix Quatrième tirage (coupon n° 21 attaché, juin 1956). 
7.014 € x | De 70 »i + . 
50.984 el 085 1960 V4 à 217 1961 ||67.791 à 800 1962 519 
60.179 et 180 1961 |! 65.262 à 261 » 167.873 à 877 » PUR : ii 
(0 966 À 269 1062 || 65 269 . | =" 880 = Huitième tirage (coupon n° 29 attaché, juin 1960). 
60.285 à 290 » | 1960 167.899 et 900 1960 42 43 44 326 327 328 329 554 555 








DOCKS DE NEVERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.359.600 NF 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE DES Docks, NEVERS (NIÈèvRE) 
Registre du commerce: Nevers n° 54-B 36. 


Obligations 4 % 1946 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 42 obligations sorties au sixième tirage 
au sort du 28 novembre 1961 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 1°’ janvier 1962. 
Ces obligations seront remboursables à 50 NF; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 

















35 à 120 60 | 


NUMEROS | ANNÉE || XuMEROS | ANNÉE | NuMEROS | ANNÉE 
tré | de || PR de a de 
extrêmes | rembour- || °*'rêMeS | rembour- | bcr-xA cas rembour- 
de la série. | sement. de la série. | sement de la série sement. 

(M . f| Ne 
263 à 332 62 | 910 à 978 61 








L'AUVERGNE LAITIERE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.400.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 38, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE, AURILLAC (CANTAL) 
R. C.: Aurillac n° 54-B 5. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 79 obligations sorties au onzième 
tirage d'amortissement effectué le 4 décembre 1961; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 














£ - D'ATES S DATES 
NUMEROS | de remboursement. NUMEROS de remboursement, 
38 à 88 15 janvier 1957.|! 1.267 à 1.309 |15 janvier 1961. 
546 à 508 lle janvier 1906 || 1.347 à 1.378 |15 janvier 1961. 
719 à 793 15 janvier 1960.}! 1.883 à 1.946 |15 janvier 1959. 

















Neuvième tirage (coupon n° 31 attaché, juin 1961). 


33 306 307 308 309 310 401 402 576 577 57% 
579 580 586 587 588 589 590 


Ed 








SOCIETE DES CIMENTS DE MARSEILLE 
ET D'OUTRE-MER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000.000 DE NF 
ENTI VERSÉS 


SIÈGE SOCIAL : A L’'ESTAQUE (BouCcHES-DU-RHÔNE) 
R. C.: Marseille 54-B 548. 


Obligations 4 % 1944 de 20 NF. 





Amortissement au 1°" janvier 1962. 


La société, ayant usé de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachat en Bourse de 1 obligation une partie 
de la somme prévue pour l’amortissement au 1°’ janvier 1962. 

La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage au 
sort, qui a porté sur 374 obligations, a été effectué le 21 novem- 
bre 1961. 


LISTE NUMERIQUE 


Des séries comprenant les 374 obligations 4 % 1944 sorties au tirage 
du 21 novembre 1961 et 929 obligations parmi celles qui ont été 
rachetées en Bourse par la société depuis le début de cet emprunt; 

Des séries d'obligations sorties aux tirages antérieurs et parmi 
lesquelles des titres n'ont pas encore été présentés au rembourse 
ment; ces dernières séries comprennent également des titres 
rachetés en Bourse. 


Les deux chiffres placés à la suite des numéros indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 


1 à 254 (62) 1.923 à 1.939 (61) | 4.155 à 4.186 (60) 
439 à 875 (61) 1.940 à 2.798 (62) | 4.187 à 4.313 (62) 
876 à 1.331 (58) 2.799 à 3.254 (57) sr 0 

1.332 à 1.599 (61) 3.255 à 3.857 (60) | 4-314 à 4.9 


à .857 
1.600 à 1.922 (55) 3.858 à 4.154 (56) 4.938 à 5.000 (62) 


Les obligations sorties au tirage du 21 novembre 1961 seront 
remboursables, sans frais, à partir du 1°" janvier 1962, coupon au 
1er juillet 1962 attaché, # raison de 20 NF pour les obligations 
nominatives et au porteur, aux guichets des siège, succursales € 
agences du Crédit commercial de France. 


Le montant du remboursement au 1‘" janvier 1962 se décompose 
comme suit: prix d'émission, 19,50 NF; prime de remboursem 
0,50 NF, 

Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le revenl 
des personnes physiques relatif à la prime de remboursement d0n 
sont exonérés les bénéficiaires des conventions: 0,06 NF lorsque 
l’exonération est totale. 
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Air. * 
| REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT DOCKS REMOIS 
OTAN SIÈGE SOCIAL : « FAMILISTERE » 
g sr 10, AVENUE EMILE-ZOLA, BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.000.000 NF 
R. C.: Seine n° 55-B 8620. SIÈGE SOCIAL: 1, RUE DE TALLEYRAND, REIMS 
————— R. C.: Reims n° 54-B 73. 
Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. PESCRETrrS 
age à = la + né ne s'est de cr au moment de l'émis- 
ES : , F sion, cette soci a procédé au rachat en Bourse de 520 obli- 
Sirième amortissement au 20 janvier 1962. gations 4 0/0 1943 dont le dix-huitième amortissement est prévu 
45. sn enens pour le 1 janvier 1962. 
n conséquence, aucun tirage ne sera effectué en décem- 
LISTE NUMERIQUE bre 1961. g 
j» De la série comprenant les 21.945 obligations pe mie au be 4 
D bre 1961, bo bles à 105 0/0 eur valeur | 
Ad -erni POUR, RE . | Titres restant à rembourser. 
y Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figu- Néant. 
94 395 rent des titres non présentés au remboursement. 
à menr 
L-…. st déottié LES COOPERATEURS DE NORMANDIE 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- SIÈGE SOCIAL : 
sement. sement. 1 A 7, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, BONSECOURS (SEINE-MARITIME) 
R. C.: Rouen 55-B 198. 
10.428 à 27.998 58 293.038 à 314.982 62 DL 
s 141.130 à 159.704 59 357.834 à 378.592 61 
162.918 à 182.553 60 429.690 à 446.310 57 TIRAGE D’AMORTISSEMENT DU 31 OCTOBRE 19,61 
Obligations Coopérative régionale de Basse-Normandie. 
é BERTTAND ni EMmissiON 5 1/2 % 1930 (coupons à échéance du 1‘ septembre). 
OCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE L Fr 
Toutes nos obligations sont remboursables d is le 1°" 1960, 
SIÈGE SOCIAL: À GRASSE (ALPES-MARITIMES), RUE FONTLAUGIÈRE € TUE TOURS PR RE LE nas 
R. C.: Grasse n° 55-B 29. 
578 3 API Obligations Coopérative régionale de Basse-Normandie, 
Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF. EMISSION 5 1/2 % 1931 (PREMIÈRE TRANCHE) 
—— Coupons à échéance du 15 avril. 
LISTE NUMERIQUE l'outes nos obligations sont remboursables depuis le 15 avril 1961. 
Des obligations amorties au tirage du 23 novembre 1961 et rem- 
boursables à partir du 1‘ janvier 1962 à 50 NF; Obligations Coopérative régionale de Basse-Normandie. 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles EMIssiON 5 1/2 % 1931 (DEUXIÈME TRANCHE) 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. one L 
Coupons à échéance du 15 avril. 
outes nos obligations sont remboursables depuis le 15 octobre 1961. 
d ANNÉES (UMÉROS ANNÉES M 
AUNEROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
| Obligations Les Coopérateurs de Normandie. 
595 à 679 60 1.191 à 1.408 61 Emission 5 % 1932 (coupons à échéance du 15 juin). 
680 à 835 58 1.459 à 1.536 61 ARE". 
836 à 846 60 1.537 à 1.659 62 
847 à 1.016 59 1.706 à 1.793 57 Vingt-cinquième tirage d'amortissement. 
1.017 à 1.190 60 1.917 à 2.000 55 ———— 
rs de 
partie Toutes nos obligations sont remboursables au pair à partir du 
: 15 décembre 1962 et cessent de porter intérêts après cette date. 
au 
ge DEPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME Les numéros ci-après sont sortis aux précédents tirages et n’ont 
ovem- 
— pas encore été remboursés : 
E £ ‘ € .160. NF. 87 96 97 98 99, 833 837 838 839 840 
mprunt départemental 6 1/2 0/0 1949 de 2.160.000 N 100 101 102 103 104 841 842 844 867 870 
H 105 106 107 108 115| 871 _ 917 _ —— 
rage Remb jé jlli F. 121 129 133 136 137] 926 27 928 
+ été emboursement de la prenne tx: de 1 million de N 139 142 145 146 149| 927 938 939 941 942 
runt'; 163 164 165 166 943 944 945 946 a 
rmi iè à = rembre 1961. 170 171 172 182 1 949 950 951 952 1. 
mn mernuurdil vhs dan 0 du 193 194 198 199 200/1.084 1.307 1.322 1.324 1.329 
titres 203 205 213 a — Re Se S & 4 
Les obligations départementales portant les numéros 7.187 à 228 O233 235 2 1. 1.360 1.363 1.367 1. 
bd 8.055 inclus ont été désignées par voie de tirage au sort pour 240 242 243 244 246]1.387 1.388 1.390 1.392 1.393 
être remboursées à compter du 15 décembre 1961. 247 248 250 256 25911.394 1.395 1.397 1.398 1.412 
Le + REUrE: 261 262 266 268 27811.426 1.445 1.453 1.454 1.455 
(60) S porteurs de ces obligations sont invités à demander, à 282 297 300 304 31311 459 1462 1482 1485 1 526 
Partir du 15 décembre 1961, le remboursement de ces titres aux 359 362 365 366 368 |1 528 1.529 1.530 1537 1538 
(62) taisses du trésorier-payeur général, des receveurs particuliers des 370 391 404 419 422 1.551 1.552 1 554 1 557 1. 558 
Pa qances et des percepteurs du département ainsi qu'aux caisses 431 435 438 439 517|11.563 1.592 1.688 1.689 1.698 
62) crédit agricole et aux banques désignées à cet effet. 520 525 543 545  546/1.699 1.702 1.703 1.708 1.709 
>ront Les titres portant les numéros : 548 552 570 572 57311.713 1.721 1.722 1.731 1.733 
n au 4395 — 4,396 — 5.051 — 5.052 | 10.445 — 10.488 — 10.489 — 10.499 D CS CD CS 
tions — 9.450 à 5.453 — 9.780 à 9.799 | à 10.503 — 10.514 et 10.515 — : , * | - 
à 3 1.796 1.799 1.800 1.820 1.822 
9.806 à 9.812 — — "+ me" 633 634 635 636 637 
872 à 9.883 — 9.924 — 9.968 | — 11.137 — 11.171 — 11.172 — : ; ‘858 1860 1 861 
à 9970 — — S sk 649 650 651 652 65311.853 1.856 1. d " 
| 10.131 — 10.145 à 10.169 — 10.182 | — 11.463 à 11.465 — 11.683 — ° \ ° ; ; 
en M à 10207 — 10.308 à 10.311 — | 11.684 — 11.699 — 11.769 — 11.770 672 678 692 693 695|1.914 1.915 1.918 1.919 1.923 
10.330 à 10 ’ ‘ == à Se ae" de 8 697 714 719 725 74011.934 1.941 1.943 1.946 1.950 
.335 — 10.337 — 10.338 | — 11.779 -—- 11.780 — 11.784 à 0 013 2014 2.019 
dont sorti , Le 3 did 755 761 763 768 769 12.025 2.028 2.029 2.032 2.034 
sque is lors de précédents tirages n'ont pas été présentés au rem- 776 782 789 790 7931 2.035 2.037 2.040 2.042 2.049 
ursement. 797 823 830 831 83212.054 2.055 2.059 2.060 2.065 
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Obligations Les Coopérateurs de Normandie. 
Emission 5 % 1933 (coupons à échéance du 15 mai). 
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.891 
.911 
.974 
.033 
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116 
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358 
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Vingt-quatrième tirage d'amortissement. 
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.888 
.896 
.916 
.014 
.038 
.045 
.052 
.105 
.119 
.129 
.137 
.143 
.167 
.191 
.265 
.343 
.368 
.414 
.424 
.622 
.673 
.725 
.761 
.893 
.904 
.923 
.933 
.955 
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.046 
.091 


On On Qn On On On On On On On On On Qn ON On Qi On ON On On On O7 On On ON On O1 On à de de de da fe a de de fn fn fn fe fe fe fe Be fe Be Be Be En de fe Be a Be de C9 (09 02 
= 
Re] 


Liste des 412 obligations amorties au tirage du 31 octobre 1961 
et remboursables au pair le 15 novembre 1962, coupon n° 59 attaché. 


A partir de cette date, les obligations amorties aux précédents 
tirages et non remboursées cesseront de porter intérêts. 


.042 
.595 
.716 
.862 
.901 
.926 
.024 
.049 


1.594 
1.706 
1.848 
1.883 
1.908 
1.944 
2.036 
2.115 
2.148 
2.201 
2.316 
2.368 








De bond bond font fond bed bent Joud bond pond God bond Dend fond bout fout fout bond pond ft pond jen fout pond jou 


2.205 2.242 


3.228 3.230 3.244 
3.287 3.328 3.329 


3.401 3.431 
3.455 3.461 
3.493 3.511 
3.594 3.595 
3.644 3.667 
3.722 3.744 
S-.7135 3.74 
3.887 3.888 
3.946 3.956 
4.083 4.093 
4.105 4.106 
4.197 4.202 
4.237 4.245 
4.270 4.276 
4.339 4.340 
4.405 4.408 
4.535 4.536 
4.581 4.610 
Obligations 
12 15 

50 52 

82 85 
101 113 
132 162 
209 214 
230 231 
246 256 
260 264 
293 302 
312 317 
321 328 
344 345 
355 356 
366 367 
373 378 
390 392 
403 405 
440 441 
452 453 
459 460 
469 470 
477 478 
494 496 
540 544 
575 597 
608 615 
653 655 
662 667 
682 683 
719 720 
724 725 
730 731 
738 739 
744 745 
749 750 
754 755 
760 761 
765 775 
824 830 
853 855 
860 861 
933 946 
969 970 
979 980 
990 992 
1.043 1.090 
1.110 1.116 
1.131 1.133 
1.142 1.143 
1.148 1.155 
1.166 1.177 
1.191 1.195 
1.243 1.257 
1.283 1.314 
1.346 1.347 
1.357 1.358 
1.364 1.375 
1.391 1.424 
1.468 1.471 
1.507 1.527 
1.564 1.575 
1.597 1.601 
1.649 1.650 
1.688 1.702 
1.736 1.740 
1.781 1.783 
1.809 1.812 
1.856 1.863 
1.894 1.895 
1.933 1.941 
2.025 2.028 
2.044 2.050 
2.144 2.152 
2.173 2.181 
2.243 





3.274 3.27714.615 4.632 4.634 4 672 


3.333 3.382|4.779 4.786 4.793 4 816 
3.433 3.444|4.818 4.847 4.851 4 855 
3.462 3.469|4.900 4.928 4.929 4 93) 
3.543 3.544)4.950 4.953 4.960 4 964 
3.601 3.607)5.015 5.040 5.044 5 159 
3.671 3.673 5.163 5.171 5.189 5.223 
LE 2 5.239 5.253 5.264 5.265 
te  * 5.287 5.360 5.361 5.370 
- 5.378 5.393 5.399 5 400 
3.962 3.963 |C'ujo 5 499 : 
ses sa œslS- 5.423 5.425 
5.436 5.452 5.485 5 599 
4.121 4.188 
4905 4 21015.524 5.525 5.530 5.533 
4250 4 25115.535 5.540 5.542 5.549 
4277 433215.570 5.572 5.573 5.577 
4 342 4 39415.602 5.606 5.648 5.674 
4.424 4.432|5.692 5.698 5.705 5.722 
4.562 4.56315.779 5.787 5.789 5 869 
4.611 4.61215.889 5.909 








ci-après sorties aux précédents tirages 
et non encore remboursées. 
18 3212.272 2.275 2.276 2.277 
62 702.279 2.286 2.293 2.299 
86 982.312 2.320 2.333 2.334 
18 19212308 2402 2.403 240 
L 1 .403 2.409 
215  22312.411 2.414 2.432 2 442 
232  24112.447 2.448 2.449 2 472 
257 258|2.488 2.496 2.497 2 498 
265  26812.500 2.520 2.532 2.533 
304  30512.544 2.547 2.559 2.580 
318  31912.583 2.588 2.602 2.606 
333 33412611 2.624 2.626 2.630 
346  35312.652 2.655 2.663 2.671 
362 36312.723 2.726 2.729 2.730 
370 37112.733 2.736 2.737 2.7%6 
335 — 2.819 2.822 2.941 2.845 
.853 2.8 .867 2.873 
407  42012.880 2.897 2.898 2.899 
443  444,2.903 2.904 2.915 2.917 
455 45612949 2.950 2.951 2.962 
462  463|2.993 3.009 3.013 3.015 
FH li Li 10e jo 
.053 3.067 3. 3.071 
497 50813088 3.101 3.102 3.108 
568  56913.116 3.117 3.129 3.131 
598  59913.136 3.141 3.143 3.144 
626  63113.152 3.154 3.156 3.167 
658 6593 169 3.171 3.172 3.174 
| 3.215 3.229 3.241 3.270 
3.282 3.288 3.294 3.299 
721 722|3 302 3.306 3.318 3.319 
727 7283336 3.345 3.369 3.379 
733 73413 392 3393 3.400 3.404 
741 742|3 406 3.414 3.415 3.424 
746  747]3 496 3.434 3.445 3.468 
Li. Li 3.475 3.497 3.498 3.505 
762 763 3.513 3.524 3.525 3.527 
780 79213530 3.532 3.539 3.542 
ga1  84713-553 3.554 3.593 3.608 
856 85713618 3.620 3.627 3.634 
99 925 13-639 3.654 3.656 3.658 
958 95616 360 3.697 3.700 
.. 2 3723 3.727 3.736 3.797 
3.743 3.757 3.7 | 
—- 10013.779 3.782 3.784 3.785 
1128 112913-792 3.793 3.794 3.795 
1134 113613-815 3.818 3.825 3.829 
1144 1114613933 3.937 3.939 3.945 
1156 1115813953 3.957 3.959 3.961 
PR NE ETES 
a Re: 4.127 4.183 4.186 4.195 
1335 134414.203 4.204 4.206 4.207 
1.350 1.351 4.212 4.213 4.214 4.215 
1359 1 36114217 4.218 0 _ 
; 1.37914.225 4.233 4.24 À 
Le 1.46614.249 4.253 4.254 4.256 
1.504 150514.269 4.271 4.274 4.325 
Le Lier LES due Lis 
.581 1.589 | 4.351 ‘ R . 
LE — LE 4.403 4.413 4.415 4.417 
1.657 167214.425 4.430 4.434 4.438 
1.721 1.724 | 4.441 ‘2 re — pe - 
1.741 1.779!4.450 4.45 : . 
1.784 {- 4.455 4.457 4.458 4.460 
1.815 1.832|4.462 4.463 4.464 4.465 
1.869 1.876 447 4-47 4.474 2.7 
1.904 1.925 | 4. ; ; 
1.950 1.951|4.486 4.488 4.491 4.517 
2.030 2.03814.520 4.525 4.528 4.531 
2.109 2.11914.557 4.560 4.575 4.580 
2.153 2.155!4.589 4.590 4.599 4.602 
2.197 2.198|4.617 4.619 4.620 4.622 
2.270 2.27114.652 4.668 4.679 4.684 


— 
13 Décembre 1961 


28822 


= 


SSSSSSSS 
ne En CON Gun ES un ne de ve de de de de ne de ve 


BÉSLTSRERLRSBUSEr 


32 


5.368 


+ 


I c 
ES 


& 


ESSSSSSESSESSESS 


3823 


L=2 
— 
eo 


ÉEFERE: 


— 
3 
en 


S88Es 


2ESESS 


— 
en 


332888 


3 
œ 
be] 


S828a 


pus 
res 
LE =2 


ET 


BSSSRSSSSSENLENE 


— 
œ 


de ae de ve Be on Be sb de me ne Be de se nn Be ne af Be fn se de Be ne O9 OO C0 C0 CO O9 DO 0 CO Go L0 DO Lo LS DO LS 0 ES DO LO 0 DO LS CO DO CO LS LS CO CO CO RS RS NS NS NS 9 NS 9 NI NS 9 NOR IS NN RS RO 
æ ( co co € fe £ ses 


as2288 


ie 
Le 
— 
—_ 
=. 
| | 


œ œ © 11 


© œ 


19 19 mi DO Lio © 


SOU tt 


s 
D 


{os Numér 
l'am 
cinq 

Toutes 
numéro : 
au fer ja 

L Liste 
figur 
men 


7 


l° Des 


fig 








5.01] 


5.160 
9.29 
5.285 
9.372 
5.408 
5.430 
5.523 
5.534 
5.559 
5.601 
5.675 
5.724 
5.886 


SBSSÉSSESÉESES 


+ 
22 


ESe 


SSS2S885 


LSSSSÉENSESE 


ES 


33332288 


3828 


> > M C0 CO Go Lo CO Co CO Lo CS Go CO Mo VO DO LS ES LS EL CO LS LS ES LAS CO ES LS ES ED ES 
une es: DR nd 2 Sr ane Las 208 ml Sr 
seez & 


de fe 


RÉSSSSENSE: 


ë 


BULSSS 


E2 


























13 pécembre 1961 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11467 
| if 
164 4.766 4.774 4.796 4.79715.593 5.604 5.608 5.610 5.640 
l08 4.799 4.800 4.802 4.80415.643 5.644 5.652 5.672 5.673 SOCIETE IMMOBILIERE du CASINO MUNICIPAL de DINARD 
los 4820 4.821 4.834 4.835)5.677 5.678 5.683 5.685 5.687 raie 
a 4842 4.844 4.853 4.854|5.689 5.690 5.009 5.700 5.701 (Ille-et-Vilaine) 
‘861 4.862 4.865 4.869 15.703 5.704 5.706 5.713 5.71 hs sl CYR ER 
5 à 878 4.880 4.881 4.882 5.717 5.719 5.728 5.734 5.744 CAPITAL : 100.000 NOUVEAUX FRANCS 
17 4.890 4.893 4.899 4.902 ,5.746 5.748 5.749 5.751 5.792 tegistre du commerce: Saint-Malo neo 57-B 61. 
108 4.911 4.915 4.921 4.94015.753 5.754 5.755 5.797 5.798 ER 
NY 4.944 4.958 4.959 4.989)5.760 5.772 5.778 5.780 5.786 
HT 4.996 5.009 5.010 5.02115.788 5.792 5.793 5.794 5.795 Liste numérique des obligations 4 0/0 1935 
50% 5.035 5.041 5.043 5.04815.796 5.797 5.798 5.799 5.800 sorties au tirage effectué le 15 novembre 1961. 
2060 5.051 5.094 5.132 5.14115.801 5.802 5.804 5.805 5.806 va PRÈS 
5.144 5.145 5.147 5.148 5.155]|5.807 5.808 5.809 5.810 5.811 OBLIGATIONS DE 50 NF 
5 156 5.164 5.168 5.169 5.180 5.812 5.813 5.814 5.815 5.816 1 15 % 29 52 56 761440 446 433 458 461 4614 59 
sg 5.207 5.235 5.241 5.25115.817 5.818 5.819 5.820 5.822 | 113 114 134 137 161 166 225 526 591 59ù G86 500 593 594 
5958 5.260 5.261 5.273 5.283|5.823 5.824 5.825 5.826 5.827 286 289 902 314 921 362 3931606 615 637 670 6-5 694 
5 4 5.291 5.358 5.359 5.367 5.828 5.829 5.830 5.831 5.832 391 398 404 407 426 43% 439 
5.368 5.373 5.374 5.376 5.3821)5.833 5.835 5.836 5.837 5.838 
5.392 5.398 5.405 5.407 5.41715.839 5.840 5.841 5.842 5.843 OBLIGATIONS DE 3 NF 
"4 5.426 5.437 5.451 5.454 | 5.844 5.845 5.847 5.848 5.849 745 746 187 a L ! 206 106 16) 4 11A 
146 5463 5.464 5.466 5.467|5.850 5.851 5.858 5.867 5.875 825. 69 .9S lon M6l4.07- 1460 1408. LU +40 
548 5.472 5.480 5.481 5.487 5.891 5.892 5.898 5.901 5.905 905 25 927 920 96011482 1483 140 1502 1 544 
540 5.492 5.493 5.494 5.495|5.906 5.910 5.911 5.912 5.913 | 445 1.02 1.087 1.092 1.10411.517 1522 1532 1554 1365 
Ss21 5.545 5.550 5.571 5.578 15.920 1.130 1.183 1.200 1.210 1.M5/1.574 1.592 1.608 1.618 1.624 
1.230 1.241 1.272 1.278 1.29711.623 1.630 1.645 1.656 1.661 
1.310 1.321 1.340 1.352 1.37211.672 1.699 
SOCIETE DES HAUTS FOURNEAUX Les obligations sont remhoursées au pair, à partir du 15 novembre 
961, aux caisses de la Banque de Bretagne, 1, rue Levavasseur, à 
ET FORGES D'ALLEVARD Dinard (Ille-et-Vilaine). 
Ë Fe Le directéur général, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 0 Mob 
SIÈGE SOCIAL: PARIS, 12, RUE DE LA ROCHEFOUCAUID ST ‘ 
R. G.: Paris 55-B 1%73; Grenoble 55-B 116. 
Obligations 6 3/4 0/0 1952. NOUVELLES EPICERIES DU NORD 
os R SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 846.000 NOUVEAUX FRANCS 


Dirième amortissement du 1° janvier 1962. 


te Numéro de l'obligation sorti au tirage du 27 novembre 1961 pour 
l'amortissement à 100 NF au 17 janvier 1962: 5.517 (cinq mille 
cinq cent dix-sept). 

Toutes les obligations dont les numéros sont compris entre le 

numéro 2.917 et le numéro 6.316 inclus sont remboursables à 100 NF 

ju fer 1962. 


» Liste des séries sorties aux précédents tirages et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse- 


Jlativier 


ment. 
Amortissement du {7 janvier 1957. 
S.983 8.984 9,099 

Amortissement du 1% janvier 1958, 
2.960 à 2.962 

Amortissement du 1% janvier 1959. 
7.796 à 8.175 

Amortissement du 1° janvier 1960. 


8.179 à 8.908 9,395 à 9.410 


Amortissement du 1 janvier 1961. 


1.12% à 1.355 1,900 à 2.422. 








REGIE AUTONOME DES PETROLES 
12-14-16, RUE JEAN-NICOT, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 54-B 913. 


SIEGE SOCIAL : 


Obligations 3 1/2 0/0 1946 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
l° Des obligations amorties au tirage du 15 novembre 1961 et 
remboursables à partir du 1° janvier 1962 à 50 NF; 


2 Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


… 


























" à, ÉORTEE ANNÉES é - ANNEES 
NUM ROS | de remboursement NUMEROS | de remboursement 
| | 

id à 1.298) 57 67.277 à 75.525] 59 
in à 3.144 61 15.526 à 78.867) 60 
635 à 18.706 62 78.868 à 79.834) 61 
NOT à 53.742 58 79.835 à 81.124| 55 
M que à 60-879 56 81.125 à 84.588 61 
880 à 67.276 60 84.589 à 90.000 57 








SIÈGE SOCIAL: 99 À 69, RUE SAINT-CHARLES, LA MADELEINE Xomb) 


R. C.: Lille 54-B 66. 


Emprunt 6 1/4 0/0 1949. 


Treizième amortissement 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série Comprenant les 26 obligations sorties au tirage au sort 
du 30 novembre 1961 formant, avec les titres rachetés en Bourse, 
la totalité de l’annuité à amortir au 15 janvier 1962. (e: obliza- 
tions sont remboursables par 50 NF; 
20 De la Série comprenant des obligations amorties au tirage précé- 
dent et non encore remboursées. 




















NNÉES X :E: 
NUMÉROS ANNE NUMEROS | ANNÉES 
de remboursement | de rembour-ement 
| Mas = 
382 à 381 60 2.406 à 2,131 62 
A7 4 1.22 61 3.231 à 3.308 9) 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 50, RUE AMPÈRE, PARIS (17°) 
R. C.: Seine n° 56-B 8854. 


Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 1.097 obligations sorties au sixième 
tirage d'amortissement effectué le 1° décembre 1961 (1.097 ti- 
tres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de 
cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 











: à DATES TAUX 
NUMEROS de remboursement de remboursement. 
er FE Nouveaux francs, 
2.456 à 3.606 1er février 1962. 106,80 
14.366 à 15.547 1er février 1961. 106,62 
22.862 à 23.823 ler février 1959. 106,13 
39.773 à 40.790 le" février 1960. 106,43 
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COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 


ANONYME AU CAPITAL DE 78.446.400 NF 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 173, BOULEVARD IIAUSSMANN 


SOCIÉTÉ 


Registre du commerce: Seine 54-B 8975. 





Obligations 4 0/0 1942 de 90 NF. 


Vingtième amortissement au 1° mars 1962. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l’émission, la 
compagnie a procédé au rachal en Bourse des 560 obligations à 
amortir le {°° mars 1962. 

En conséquence, le tirage au sort qui était prévu pour le 15 jan- 
vier 1962 n'aura pas lieu. 

Toutes les obligations précédemment amorties ont été présentées 
au remboursement. 








ETABLISSEMENTS BRISSET 
1.350.000 NF 
ANGERS, 8, HUE BRAILLE 
: Angers 09-B 3. 


CAPITAL : 
SIÈGE SOCIAL : 
A rk 





Obligations 4 0,0 1946 de 50 NF. 


Seizieme amortissement 


Liste récapitulative annulant et remplaçant celle parue au Journal 

officiel du 30 novembre 1961: 

Des 21 obligations sorties au tirage du 17 novembre 1961 et rembour- 
sables à partir du 1°" février 1962 formant, avec les 42 obligations 
rachetées en Bourse, la totalité de l'amortissement 1962; 

Des obligations Sorties aux tirages précédents et non présentées au 
remboursement. 








ANNÉES 
de remboursement 


ANNÉES 


NUMÉROS de remboursement. 


NUMEROS 




















SIÈGE SOCIAL : 


SOCIETE 


DES TUYAUX FRONNA 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 NF 


89-91, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


(8) 


R. C.: Seine n° 56-B 8734. 


 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émi 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 257 + 


gations 4 0/0 1946 dont le seizième amortissement 


le 1° janvier 1962. 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en décembre 196! 


est prévu pour 


Liste de rappel de la série comprenant des obligations 
sorties en 1960 et non encore remboursées. 


1.680 à 1.855 








sh 
nn "| 


DEPARTEMENT DE L'OISE 


MAIR 


CANT 


IE DE BOUTENCOURT 


ON DE CHAUMONT-EN-VEXIN 





Obligations de 5.000 F 6 0/0 1930 concernant l'emprunt COMTuna 
en vue de l'adduction d'eau au hameau de Pommereur. 


13 


Tirage du 30 novembre 1961. 


21 22 . 2 
138 150 


68 95 98 
157 


106 Hs] 
110 181 211 


151 14 


‘»)) 


Ces obligations seront remboursables à partir du 1er décembre 1%{, 
au pair, à la caisse du percepteur de Trie-Châleau. 








JUVENILIA 


Société savoisienne pour l'industrie ardoisière, 


SOCIÉTÉ AN 


SIÈG 


CAPITAL DE 200.000 NF 
ALBERTVILLE 


INYME AU 


E SOCIAL : 


Registre du commerce: Albertville n° 26-B 5, 


Liste des obligations 6 0/0 1941 sorties au dernier tirage et rem 









































31 à 39 1962 1.156 à 1.197 1960 boursables le 1" janvier 1962 (coupon n° 43 attaché) et numéro 
A1 1962 1.160 à 1.165 1960 restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
173 à 179 1960 1.358. à 1.367 1962 oi d 
182 à 188 1960 1.519 à 1.524 1960 
132 à 439 1960 1.529 à 1.532 1960 ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
772 à 717 1959 1.594 1962 NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
sement. sement. semen! 
3 91 218 62 359 60 
SOCIETE ANONYME MOBILIERE ET IMMOBILIERE n 51 230 61 357 ôl 
59 236 2 35 58 
DES FACULTES LIBRES DE L'OUEST : Er ee is @ 
AU CAPITAL DE 2.600 NOUVEAUX FPANCS 8 60 290 62 384 07 
EU D "€ QF, » 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE VOINEY, À ANGERS (MAINE-ET-LOIRE) : 2 rs — Le à 
D 97 62 296 )2 J91 ol 
84 j 297 52 j 60 
ASSOCIATION SAINT-YVES _ 2 - Al Æ 1e ä 
(Associalion siéclarée à la préfecture d'Angers le 30 décembre 1936.) af 53 308 62 425 6! 
01 Q ‘ L ) 
SIÈGE SOCIAL! PLACE ANDRÉ-LEROY, 4 ANGERS (MAMNE-ET-LOIRE) 93 60 309 2 416 J 
HU D'un 97 311 1 447 w 
e % 99 61 312 47 162 él 
Obligations 6 1j2 0/0 1959 de 100 N 101 99 311 08 419 ë 
hligalions 6 1 . 0/0 1959 de 100 NF. 102 54 315 61 559 @ 
x Ye. 104 57 316 A 480 ôl 
i 105 59 318 57 482 3 
" LIATS syRER pus 2 , 106 58 319 61 491 (a 
1° De la série des 170 obligations sorties au troisième tirage au 108 61 320 59 195 62 
sort du 30 novembre 1961 formant la totalité des titres à amortir 109 61 321 59 515 02 
au 15 janvier 1962; 116 62 322 46 516 ( 
20 De la série sortie au tirage précédent parmi laquelle figurent des 118 61 324 50 528 ôl 
obligations non encore présentées au remboursement. 124 62 325 61 1 ê 
126 61 326 58 551 œ 
134 61 327 60 ou œ 
NUMEROS Tr NUMEROS 7 116 57 328 54 58 : 
extrêmes PATES extrêmes nrbbedas 158 62 30) 8 D88 - 
de la série de remboursement. de la série. de remboursement. 196 62 30J 09 996 > 
814 à 973 6f 1.658 à 1.827 62 Les obligations ci-dessus sont payables aux hanques ci-après: 

















Ces titres seront remboursables à 105 NF. 








Banque de Savoie, à Chambéry, et dans les agences; 
Banque populaire savoisienne, à Chambéry, et dans 


les agences 


Société lyonnaise de dépôts, à Lyon. 
Société savoisienne de crédit, à Sallanches. 
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Linden 
Société industrielle de Décolletage 
et de Constructions mécaniques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 843:750 NF 
SIÈGE SOCIAL: SAINT-FLORENT-SUR-CHER 
R. C.: Bourges n° 57-B 148. 


2.500 bons 6,50 0/0 1957 de 100 NF. 





Troisième tirage au sort (5° amortissement). 


te numérique comprenant 242 bons sortis au tirage au sort 
formant la totalité de l’annuité à amortir au 1° janvier 1962. 








1.548 à 1.563 inclus. 1.743 à 1.757 inclus. 
1.572 à 1.584 inclus. 1.768 à 1.794 inclus. 
1.590 à 1.635 inclus. 1.845 à 1.882 inclus. 
1.646 à 1.732 inclus. 


VERRERIE SOUCHON NEUVESEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.925.000 NF 
8, RUE DE LA BOURSE, À LYON 
.: Lyon 59-B 233. 


SIÈGE SOCIAL : 
R. ( 





Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 2.000 F ou 20 NF. 


La société, usant de la faculté prévue aux conditions d'émission, 
aracheté en Bourse 290 obligations 4 1/2 0/0 1942, soit l'intégralité 
de l'annuité d'amortissement prévue pour le 1er février 1962. 
En conséquence, il n'a pas été procédé à un tirage au sort. 

Le conseil d'administration. 


Liste de rappel des titres sortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement. 


2,716 (remboursable le 1er février 1946) 
3.66: (remboursable le 1er février 1941). 
(remboursable le 1er février 19%6). 


5.674 





. SOCIETE D'EXPLOITATION 
DES FILATURES ET TISSAGES DE L'ARSENAL 
SOCIÉTÉ ANONYME ‘AU CAPITAL DE 607.500 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 217, AVENUE ALBERT-Ier, CASTRES TARN) 
Registre du commerce: Castres n° 55-B 101. 


Obligations de 20 NF 4 1/2 0/0 1945. 





LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT: 


1° Les 31 obligations amorties au treizième tirage au sort du. 27 no- 
vembre 1961 formant, avec les 13 titres rachetés en Bourse, la 
totalité de l’annuité à amortir au 1°" janvier 1962. Ces obliga- 
tions seront rembhoursables à 20 NF: 

2° Les obligations échangées et non échangées amorties aux tirages 
précédents et non encore présentées au remboursement. 























ANNÉES ANNEES | ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. | sement. | sement. 
: OBLIGATIONS  ÉCHANGÉES 
1.427 61 1.596 62 2,M2 2 
1.274 62 1.604 62 2.M6 61 
1.304 62 1.608 60 2.1 61 
1.309 62 1.709 62 2,022 61 
1.317 62 1.722 62 2.051 60 
1.338 62 1.728 61 2,055 61 
1.374 62 1.761 62 2,058 60 
1.378 62 1.765 61 2.072 61 
1.410 62 1.716 61 2,082 62 
1.451 62 1.811 62 2.099 52 
1.465 62 1.964 62 2,113 61 
1.474 1 1.973 6! 2,114 62 
1.496 62 1.974 60 2.199 59 
1.509 62 1.982 61 2.161 60 
1.553 62 1.997 62 2,16 62 
1.569 62 2,002 62 2.175 61 
1.577 62 2,009 62 2,130 60 





OBLIGATIONS NON FÉCHANGÉES 


610 (54) 611 (53) 





SOCIETE DES ETABLISSEMENTS LOUIS RIGAL 
A ROQUEFORT (AVEYRON) 


SOOIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 NF 
DONT 32.000 NF ONT ÉTÉ REMBOURSÉS 


SIÈGE SOCIAL: À ROQUEFORT (AVEYRON) 
R. C.: Saint-Affrique n° 54-B 4. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 1961 de 1.800.000 NF nominal représenté par 18.000 obli- 
gations de 100 NF nominal convertibles en actions entre le 
" septembre et le 30 novembre 1964, où bien amortissables en 
10 ans, à partir du 1° janvier 1965, sur la base d'une annuité 
y pour le service de l'intérêt à 5 0/0 et du remboursement 























NOMBRE 
NUMERO DATE DE L'AMORTISSEMENT de titres 
à amortir, 

——_— 

1 D NE M ln tannins 1.479 

2 -- 2 pe PRIS RES 1.539 

J — CE L. il ali 1.606 

ñ — DL diese 1.676 

) — os hatesrns cms ms 1.749 

6 — DR NS «rom uen 1.825 

1 ox re) d'obhss NE, pets FAN 1.905 

8 Le 1.987 

9 “A Gard.-nh pm 2.074 

10 ue oo. d.… 2,164 

TOUL 5 dia Gr EU sos et LEUR EG 18.000 

SIsZ=——— ce 
en, obligations qui seront convertie: en actions entre le 1er sep- 
amorties ce - ! 30 novembre 1961 inclus seront considérées comme 
ur les R anti ipation. Le nombre de ces obligations sera imputé 
d'obligatio hortisseinents annuels proportionnellement au nombre 


salions prévu pour chaque année au tableau d'amortissement 


(l-dessus. 





SOCIETE TOULOUSAINE FINANCIERE et INDUSTRIELLE 
du SUD-OUEST 
(TOFINSO - S. D. R.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DEVILLE,, TOULOUSE (HAUTE-GARONNE) 
R. C.: Toulouse n° 56-B 83. 


Obligations 5 0/0 1961 de 200 NF. 


Série comprenant les 1.295 obligations sorties au premier tirage 
au sort du 4 décembre 1961 formant, avec les 1.294 obligations 
rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 10 fé- 
vrier 1962. 

47.136 à 48.472 


Ces titres seront remboursables à 220 NF. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
5 mars 1961.) 


Obligations 5 0/0 1960 de 200 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 2.113 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort du 4 décembre 1961 formant, avec les 2.113 obli- 
gations rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir 
À ir mars 1962. Ces obligations seront remboursables à 


2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 








NUMEROS 
extrêmes de la série. 


ANNRE 
de remboursement. 


NUMEROS 
extrêmes de la série. 


ANNRE 
de remboursement. 





53.100 à 55.352 62 59.648 à 61.670 61 
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SOCIETE AUXILIAIRE DES DISTRIBUTIONS D'EAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.100.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE DE LA BAUME, PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 7750. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 315 obligations sorties au onzième 
tirage au sort du 4 décembre 1961 formant la totalité des 
titres à amortir au 1° janvier 1962. Ces obligations seront 
remboursables à 100 NF; x 
2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 





ANNÉES 
de remboursement. 


NUMEROS ANNRES NUMEROS | 


eéxtrèmes des séries. ! de remboursement. }lextrêmes des séries. 





J 
cs 


| 
| 60 177 à 3. 
à 6.24 62 


2.595 à 2.776 3. 299 | 61 
2.854 à 3.053 | 61 5.86 5 | 











LES COOPERATEURS DE CHAMPAGNE 


SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE DE CONSOMMATION, ANONYME, 
A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 


GRANDE-RUE, CHATEAU-THIERRY 


R. C.: Soissons 55-B 22. 


SIÈGE SOCIAL: 48, (AISNE) 





Ermission 4,25 0/0 1956. 





Dixième tirage au titre de l’année 1961 
effectué le 22 novembre 1961. 


Les 432 obligations de notre émission 4,23 0/0 19%6, dont les numé- 

ros sont désignés ci-après, sont remboursables à 10,01 NF à partir 
du {er janvier 1962: 
40.003 40.069 40.140 40.186 40.201 | 50.511 50.584 50.612 50.681 50.736 
40.245 40.308 40.361 40.417 40.488 | 90.788 50,805 50.940 51.014 51.028 
40.599 40.560 40.604 40.605 40.607 | 51.075 91.143 91.211 51.230 51.289 
40.712 40.768 40.832 40.865 40.910 | 91.948 51.957 91.414 51.462 51.520 
40.961 41.023 41.088 41.107 41.169 | 51.541 51.580 51.638 51.694 51.765 
41.295 41.296 41.941 41.366 41.448 | 51.80% 51.856 51.913 51.942 52.007 
11.463 41.593 41.587 41.653 41.654 | 52.060 32.084 52.196 52.188 52.935 
11.713 41.769 


41.655 11.671 11 11.846 | 52,992 52.935 52,396 52.442 52.498 
41.872 41.940 41.994 42.066 42.110 152,527 52.579 59.656 52.711 52.730 
42.164 42.238 12.300 12.46 42.399 02.764 52.818 52.840 52.888 52.964 
42.434 42.495 12.971 42.635 42.097 | 53,017 53.044 53.090 53.135 53.206 
4° "6 € re) 5 1] » * Le) 017 12 vi - Are ro « C7 ns r… Lac re L 
on Se + in ace da 00s [03.262 53,99 53.338 G3-M2 53.499 
43 542 13 500 3 C4! 3 COS 13. 762 03.495 93.926 93.582 93.614 93.717 
4 J, 19,014 49.0%) 49, 1021543 7: ER 7 F° PR °°: Wu: 5° 7 
43.817 43.818 43.890 43.804 49.983 | 9 42 09-190 5.868 53.869 53.870 
De . AJ,CUV 19.008 u.J49 | 53.872 53.930 54.012 54.041 54.093 
43.994 44.022 44.064 44.168 44.221! 54% 499 54 184 54.943 54.215 34.330 
€ L M6 LA 74 Lk L! LA AO M -S ” 7 PE, 2 NL ns de SE 
DE D 'E 4 es + 94.380 04.468 94.196 54.536 54.568 
4 719 44 772 RTE 1 866 44 MG 1.617 51.623 94.626 54.66 54,743 
DORE eos iso» ictecs c'e LOL 188 DE ONE 5108 DL Di 07 
44.958 495.024 45.0%6 45.117 15.169 | >; a rL OL Fk 049 54 O4 58 s) 
= 009 4x on = ae ve ar ve mu | 94.990) 94.941 54.943 54.944 55.028 
45.223 45.270 45.346 10.414 49.793 | -- 129 55.186 55.235 55.308 55.358 
“he: Le - | 12 Ar re AE FOJs44 O6: 5.239 90. 09.3 
45.838 45.967 45.996 46.042 46.095 | 25 420 ne 476 ER #10 KA REA 88 ei 
L + : + ons ee on 109.440 99.476 55.510 55.564 55.611 


46.164 46.262 46.264 46.265 46.267 | -5" mn 77 = Ex mn0 EK QRÈ FÆ Of 
16.200 46.971 46.273 46.277. 46,340 | 500 De 410 116 Se OR 00 200 
16.396 46.135 46.494 46.580 46.634 | 22-007 90-114 90.116 96.198 06.2 
16.689 46.748 46.700 46.815 46.872 | 90-278 96.541 56.389 59.467 56.510 
46.993 46.094 47.016 47.088 47.131 | 20-582 96.007 50.698 56.761 56.830 
47.192 47.193 47.494 47.920 47.995 | 96.908 56.960 56.961 56.965 57.041 
47.391 47.488 47.519 47.570 47.617 | 27-067 97.126 57.214 57.254 57.326 
47.685 47.730 47.795 47.802 47.846 57.927 27.339 57.392 27.473 57.564 
7.954 47.999 48.017 48.066 48.491 97.604 97.606 57.607 57.640 57.705 
18.183 48.210 48.967 48.327 49.395 | 97.747 97.791 57.840 57.870 57.942 
48.444 48.480 48.517 48.617 48.663 | 28-008 98.061 58.097 58.166 58.214 
48.708 48.754 48.824 48.809 48.932 | 98.281 58.060 58.366 58.307 58.309 
48.993 49.058 49.004 40.162 49.995 | 98.370 58.413 58.453 08.515 08.520 
49.256 49.323 49.386 49.440 49.504 | 98.921 58.022 58.529 58.590 98.590 
49.577 49.578 490.642 49.685 49.744 | 58.662 58.710 58.795 58.857 58.859 
49.796 49.812 49.841 49.842 49.843 | 58.860 58.932 58.986 99.059 59.060 
49.845 49.848 49.819 49.853 49.854 | 99.069 59.070 59.072 59.083 59.084 
49.862 49.863 49.865 49.880 49.889 | 59.138 59.192 59.218 59.220 59,221 
49.883 49.931 49.996 50.004 50.047 | 59.238 59.242 59.243 59.246 59.314 
90.115 90.172 50.220 50.264 50.319 | 59.366 59,440 59.486 59.515 959.570 
00.329 50.417 50.418 50.421 50.422 | 59.644 59.692 59.737 59.790 59.836 
00.423 50.425 50.428 50.429 50.430 | 59.868 59.917 
Les titres ci-dessus peuvent être présentés au remboursement 
après paiement du coupon n° 186 à échéance du 31 décembre 1961: 
A notre siège social: 48, Grande-Rue, à Château-Thierry (Aisne); 
ne Banque centrale des coopératives, 31, rue de Provence, à 
Paris (9%), 
Et enfin à tous les guichets de la Société générale. 
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Titres amortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement. 


Tirage 1953. | 


2.817 42.859 43.160 43.30% jo gl 
14.335 44.466 45.804 41.097 450 
Tirage 1954. 10.200 49.262 49.109 15.99% 16.0 
ZT ee: * 16.048 46.360 416.421 46.879 46.9 
44.733 47.120 17.135 47.200 51.966 51.467 51 pp 
ti ul 52.044 54.189 54.402 54,540 5507 
Tirage 1955. 59.950 56.2 36.542 56.797 EU 
14.703 45.210 56.430 57.700  |27.766 57.822 58.03% 58.873 5 
59.622 59.766 59.870 59.007 
Tirage 195%. Fe 

10.134 42.120 16.000 46.839 [rue 10. 
00.526 29.699 10.099 40.214 40.317 40.995 40 « 
k " 0 40,80 
d tr 10.968 41.040 41.244 11.338 41 4j 
Tirage 1957. 11.462 41.540 41.692 41.870 41 
10.592 41.566 42.262 42.651 44.002 | 12-005 42.096 42.131 42.208 4 2y 
11.490 44.766 45.708 46.143 46.369 | 12-909 12.392 42.45 12,461 @ 54 
16.505 46.666 51.477 94.008 56.210 | 12-591 42.700 42.745 42,819 bu 
57.119 57.779 12.982 415.073 43.218 13.944 13,%8 
13.549 43.720 43.788 43.810 47 qu 
Tirage 198. 14.049 re 41.208 4% 
à on 10 née ie ce au ml 
11.967 12,099 42,050 41.994 46.012! 45.086 45.240 45.868 JG. 08 46 1h 
16.44 00,089 90,219 91.963 04.486 | 46,144 49.442 46.484 46.61 e 
54.061 56.432 57.696 57.781 58.777 | 47 017 47406 47-019 47 0 MS 
VV VUE Te . 90. 17.017 47.196 47.211 43.30 43 
vi! (ss 19.411 49.942 50.151 S1.478 5 x 
Tirage 1959. 51.620 51.665 91.964 52.99 Eur 
05.060 06.041 96.662 514u 


10.060 40.208 :0.667 40.884 41.015 | 24.513 
11.099 41.218 41.331 41.643 41.840 | 57.689 97.769 97.850 57.983 KW 
11.937 42.090 42.489 42.054 42.706 | 58.705 58.99% 59.220 59.842 50.0 


= 
.… 
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OFFICE COMMERCIAL PHARMACEUTIQUE 
(O0. C. P.) 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.100.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 71, RUE DU TEMPLE, PARIS 
Registre du commerce: Seïne no 57-B 14556. 





Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


io De la série comprenant les 201 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort du 5 décembre 1961 formant, avec les titres rache. 
tés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1" janvir 
1962. Ces obligations seront remboursables à 50 NF; 

20 De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 





NUMEROS 
extrèmes 
de la série, 


NUMEROS 
extrèmes 
de la série, 


ANNE 
de remboursement. 


ANNEE 
de remboursement. 





1.789 à 4.971 61 6.293 à 6.893 62 














VILLE D'ALGER 6 1/2 0/0 1954 





Cinquième tirage d'amortissement du 13 novembre 1961. 





Numéros sortis. 


14.986 à 15.279 — 15.295 à | 15.925 à 15.927 — 15.934 à 15.9 
15.584 — 15.601 à 15.604 — 15.610 | — 15.956 à 16.375. 
à 15.734 — 15.745 à 15.920 — 





Numéros sortis. 


88.501 à 88.846 — 88.947 àl— 90.201 à 90.315 — 90.341 à 
89.276 — 89.290 à 89.410 — 89.413 | 90.390 — 90.436 à 90.892 — 90.84 
à 89.530 — 89.534 à 89.796 —|à 91.226 — 91.239 à 91.504 — 
89.931 à 90.030 — 90.047 à 90.180 | 91.535 à 92.002. 


Ces obligations seront remboursables à partir du 15 janvier pe 
aux guichets du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie et de à 
Banque industrielle de l'Afrique du Nord, au prix de 105,24 
par obligation. 


Les numéros ci-après amortis aux tirages précédents 
n’ont pas été présentés au remboursement. 


47.719 à 47.722 et 64.670 à 64.690 
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| 
sa + Etablissements ARBEL ; NUMEROS DATES NUMEROS "_ DATES 
040 "+ SOCIÉTÉ ANONYME au CAPITAL DE 10.000.000 ne NF des obligétions. | de reïnboursement. ARS VE cotes. 
14,097 Fa GèGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE : 24, RUE DU ROCHER, PARIS (8e) 
7.920 16.04 DIRECTION DES USINES: DOUAI (Non) 
6.879 46.4 ) 17.880 à 17.891| Janvier 19% 7.987 à 17.99%6| Janvier 196 
1167 Le R. C.: Paris n° 54-B 6624; Douai n° 57-B 79. 17.896 à 17.902 ad is 11 0e à 2 _ gi — 
1.40 514 17.M6 à 17.MH9 _— 18.018 à 18.024 — 
6.737 57 4 à 17:928 à 17.944 — 18.029 à 18.034 _ 
8.873 59 y Dixième tirage du 21 novembre 1961. 17.946 et 17.947 — 18.042 à 18.04 — 
9.907 L 17.950 à 17.955 — 18.046 à 18.055 — 
| 17.960 ne — 18.064 à 18.066 — 
ë Obligations 6 1j2 0/0 1952. Ne à A — sa à 18.077 _ 
2.995 40.8 le%10 à 1.91 — ‘ — 
1.338 41 4 e ai 
+ ie LISTE NUMERIQUE 4 
se & 59 je Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non remboursées Société d'Escaut et Meuse 
ons 12.08 à ce jour; 
244 43 pe RER En der 
y 3 ions remboursables au prix de 100 NF le 1 jan- 
8107 43 9 2e Des 1.333 obligat x Rectificatif au Journal officiel du 28 : 
90 1" À . (Ces jé s % onés d’ j novembre 1961: page 10914, 
— 4.3 vier 1962. (Ces derniers numéros sont soulignés d'un trait.) 18° amortissement des obligations 4 0/0 1943, au lieu de: « 8.882 
0% tr et 3.883 (1961) », lire: « 3.882 et 3.883 (1961) ». 
612 46,8% cs [ 
CRE NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES 
418 5,3 des obligations. de remboursement. des obligations. de remboursement. 
959 AR 
662 51.44 
983 Er 9,763 Janvier 4960 |[10.996 à 411.000! Janvier 1961 ASSOCIATIONS 
842 50.4 9.169 à 2.771 — 11.015 à no _ 
Sas 9871 à 2.874 — 11.024 à 11.028 — 
Bi, 9,801 à 2.894 —— 11.051 et 11.052 = 
3.043 — 11.060 à 11.081 — ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
QUE 3.020 et 3.021 _ 4-00 à 12-000 — ” 
3.027 — 11.104 .108 — 
3.059 et 3.060 — 11.110 à 11.124 — 
3.063 à 3.072 Es 11.135 et 41.136) I DECLARATIONS 
3.128 — 11.144 à 11.146 — (Décret du 16 août 1901.) 
| 
3.431 à — — 11.153 à 11.165 — 
3.487 à 3.20 — 11.191 à 11.194 —— 
3.234 à 3.236 — 114.216 à 11.240! —— 13 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Coilo. Kart- 
3.271 à 3.281 — 11.251 à 11.256 Club colliote. But : introduire et promouvoir en France les compé- 
3.358 à 3.366 — 11.258 et 411.259 _- titions entre véhicules dits « Go-Kart ». Siège social: salle des 
3.400 à 3.418 — 11.272 à 11.280) —— fêtes de Collo (Constantine). 
3.484 et 3.485 — 11.297 à 11.318 — 
3.500 à 3.903 — 11.324 à 11.328 _ 
deuxième 3.545 à 3.517 — 11.330 à | ue 13 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
es rache. nie ue 14.355 à 11.360 ik Groupement de défense des droits et des intérêts des habitants 
janvier 39 à 3.974 pes 11.362 à 11.365! HS d'Argenteuil demeurant dans le quartier dit « des Coteaux ». But: 
1.02 put 11.368 RES pen défendre es intérêts des habitants d'Argenteuil. Siège social! 
feu LU à 4.040! # 2 4 = 44, rue de l'Ermitage, Argenteuil. 
1.042 : .019! - ? .424| _ 
rent. 1057 à 4.061! _ 14.447 à 11.456 — 
41.19%! e” 5 ss 
= ne D v- O5 19-00" "110 x bise - 13 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Arts et 
1.960 et 7.961! Janvier 1956 11.637 Janvier 1959 SE : 2. 
ù 8194 à 8471! Janvier 1962 11.745 à 41.747 # loisirs pour tous. But: association culturelle, arts, cinéma ama- 
NE NT 51 is gi _ teur, théâtre. Siège social: 4, rue du Bel-Air, Montreuil-sous-Bois. 
>ureément. ai 391 — 9 07° 3 n7L pus F PONT 
500 à 8.51 ds HUE a no Janvier 1958 
8.615 à 8.632 — 12.807 ns 13 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Asso- 
2 8.63% à 8.722 — 12.839 à 12.84 — ciation familiale rurale de la Salvetat-Peyralès. But : étude, 
Re — es 12.896 — défense et représentation des droits et intérêts moraux et maté- 
—_———— 8.733 à 8.833 — 
= Fr Fi 13.097 à 13.105 _— riels Lg familles rurales. Siège social: mairie de la Salvetat- 
>. 2 TR Ga 13.161 — Peyralès. 
8.917 à 9.035 — 13.331 à 13.339 — 
9.051 à 9.146 En 13.382 à 13.385 —— : 
TIG à 0 950 13.612 et 13.613 Janvier 1959 14 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Asso- 
61 Re x md 13.629 à 13.632 _— ciation pour l’aide aux mères de famille de Vernon. But: secon- 
L 9.267 à 9.355 — 15.734 _ der les mères de famille en leur procurant l’aide momentanée de 
9,358 à 9.262 fus 13.806 | _— travailleuses familiales. Siège social: 86, avenue de Paris, Vernon. 
V.3%8 à 9.371 ii 13.840 à 13.844 — CORRE CA 
TT — 17.195 | _ 
159008 376 à 9.62% a. 17.288 L 14 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de Constantine, 
10.693 à 10.696! Janvier 4961 17.483 et 17.484 _ Association La Biche, But: repeuplement en gibier, destruction 
10.747 à 10.729 — © 17.5 —… des nuisibles, répression du braconnage. Siège social: 4, rue Mer- 
10.74 à 10.740 — 17.523 à 17.528] Janvier 1961 curi, Constantine. 
IT à 10.748 — 17.533 à 17.565 — 
ee à 0.76 — 17.581 à 17.590] cs 
Le à 10.777 — 17.592 _— 16 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. 
Eu à 10.811 — 17.594 à 17.597 - Comité des fêtes de Marchainville. But: organisation de fêtes. 
in h HT — ne à 17. fl - Siège social: mairie de Marchainville (Orne). 
È Ü . l nu . 9 l. . me 
341 à M 10.8: . + Dee wo 
Lo 4 et 10.850 — 17.645 à 17.650 — 16 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. 
{ 1 et 10.858 — 17.652 à 17.662 — Association corporative des élèves techniciens supérieurs de Reims. 
ge à 10.867 — 17.674 à 17.695 —- But: défense des intérêts moraux et matériels des élèves techni- 
r 1962 10! he à 10.884 — 17.711 à 17.745 — ciens supérieurs ; servir de liaison entre eux et les pouvoirs publies ; 
de la 10 01 à 10.906 —_ 17.747 à 17.752 — créer un esprit d'entraide mutuelle, etc. Siège social: 23, rue 
24 NF 10 Û 4 > — 17e et à _ Boulard, Reims (Marne). 
Val à .936 - 7.161 à 17.763 = 
158 et 10.939 — 17.764 et 17.765 _ 
ps à 10.957 — 17.716 à 17.807 — 17 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
10.971 à 10.968 — 17.809 à 17.811 — Association des pores d'élèves des écoles publiques de Fraisse. 
 , ue 17.824 à 17.831 — But: défendre les intérêts des enfants fréquentant les écoles 
10 90e à 10.982 — 17.848 à 17.861 — publiques de la commune, tant sur le plan matériel que sur le 
ne à 10.991 _ 17.863 et 17.864 — plan intellectuel et moral. Siège social: mairie de Fraisse (Dor- 
ct — 17.866 à 17.873 e dogne). 
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18 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. 

(laïque et éd ve). But : regrouper 
autour de l'école laïque, au sein d’une société sportive, les jeunes, 
afin de leur procurer des joies saïnes par la pratique des sports 
et notamment du basket-ball et de l'athlétisme. Siège social : 
école publique, à Lugasson (Gironde). 


18 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. 
Les Chevaliers de Jeanne-d’Are, 1° compagnie d'arc, de Lagny. 
But: pratique du tir à l'arc et de l'éducation physique. Siège 
social : mairie de Lagny (Seine-et-Marne). 


22 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. 
Association des donneurs de sang bénévoles de Mézin. But * lien 
entre les donneurs et propagande. Siège social: mairie de Mézin 
(Lot-et-Garonne). 


22 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Gaudens. Aéro-Club du Comminges. But: permettre la formation 
des pilotes, l'entraînement et le perfectionnement des navigants 
aériens et propager le goût de l'aviation. Siège social: mairie de 
Saint-Gaudens (Haute-Garonne). 


22 novembre 1961, Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. 
La Fédération nationale des déportés et internés résistants et 
patriotes, association du Loiret, section de Pithiviers. But: unir, 
pour la défense de leurs droits et de leurs revendications maté- 
rielles et morales, tous les patriotes qui furent internés ou dépor- 
tés au cours des guerres 1914-1918 et 1939-1945. Siège social: chez 
M. Gandrille, Bondaroy (Loiret). 


22 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Conseil des parents d'élèves de l’école publique du Tiercent. But: 
défendre l'école publique, établir un lien entre les familles et 
l'école, promouvoir l'éducation populaire. Siège social: école publi- 
Guéminée, le Tiercent (Tle-et-Vilaine). 


22 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. 
Rotary-Club de Somain, Aniche, Orchies. But : encourager et culti- 
ver l'idéal de servir, considéré comme base de toute entreprise 
honorable, Siège social: rue Faidherbe, Somain (Nord). 


22 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Association des expropriés de la ville de Béthune. But: études et 
défense des intérêts matériels et moraux des familles expropriées. 
Siège social: 228 bis, faubourg Saint-Pry, Béthune (Pas-d lais). 


23 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
Ligue pour la défense et la protection des intérêts des locataires 
des Tours Fin-de-Sel. But: défense et protection des intérêts des 
locataires des Tours Fin-de-Sel. Siège social: au domicile du pré- 
sident, Pontarlier (Doubs). 


23 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Vendée. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Vincent-Sterlanges. But : 
resserrer les liens d'amitié entre les sapeurs-pompiers, accorder 
des secours à ses membres victimes d'accidents ou de maladie, 
faire un don chaque année aux sapeurs-pompiers honoraires. Siège 
social: mairie de Saint-Vincent-Sterlanges. 


23 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. 
Amicale de la classe 1963. But: resserrer et entretenir les liens 
entre les membres de l'’amicale. Siège social : hôtel de France, rue 
Paul-Painlevé, Bellegarde (Ain). 


24 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Asso- 
citation du secteur touristique de pêche de la Brenne. But: pro- 
mouvoir et favoriser le développement dans la Brenne de la he 
sportive et des activités annexes, en particulier, dans une première 
phase, sur l'étang de la Gabrière, commune de Lingé. Siège 
social : 8, rue Faye, le Blanc (Indre). 


24 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Valencien- 
nes. Caisse d'œuvres sociales des É urs de la Coopérative 
centrale du pays minier de Denain. But: création et entretien 
d'œuvres sociales et de solidarité. Siège social: 40, rue Lebret, 
Denain (Nord). 


24 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Valencien- 
nes. Caisse d'œuvres sociales des coopérateurs de la Coopérative 
centrale du pays minier de Denain. But: création et entretien 
d'œuvres sociales et de solidarité. Siège social: rue Berthelot, 
Denain (Nord). 


24 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Valen- 


ciennes. Caisse d’œuvres sociales des coopérateurs de la Coopéra- 
tive centrale du pays minier de Fresnes-sur-Escaut. But: création 
et entretien d'œuvres sociales et de solidarité. Siège social: rue 
de Saint-Amand, Fresnes-sur-Escaut (Nord). 





nes. Caisse d'œuvres sociales 


—— . 

24 novembre 1961, Déclaration à la sous-préfecture de Valencien. 
des coopérateurs de la 

centrale du pays minier de Fresnes-sur-Escaut. But: créati 


entretien d'œuvres sociales et de solidarité. Siège social: 65 
Ghesquières, Fresnes-sur-Escaut (Nord). , Tu 
25 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brie 


Association des parents d'élèves des écoles publiques de Pu 
d’Arnac. But: création et surveillance d’une cantine scolajr. 
Siège social: mairie de Puy-d’Arnac (Corrèze). de 


25 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Assogig, 
tion des arts et techniques graphiques de l'Aisne. But: promo; 
voir, organiser, instaurer, sur le plan. départemental de |’ « 
les cours théoriques et pratiques concernant la formation profes: 
sionnelle et l'apprentissage dans ies industries graphiques : créer 
posséder et gérer tous services administratifs ou techniques sucer: 
tibles d'être utilisés tant par l'association que par ses ad 
rents ; l'association est habilitée à percevoir le produit de la taxe 
d'apprentissage et, en accord avec les représentants locaux de 
l'enseignement technique, à en utiliser le montant pour «o vrir 
les dépenses se rapportant à la formation professionnelle, Siège 
social : 56, rue Saint-Jean, Laon. 


27 novembre 1961. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nor 
Groupement de vulgarisation agricole des deux cantons de : 
Brieuc. But: développer la connaissance des techniques agricoles 
modernes dans ce rayon d'action au profit de tous les exploitants 
avec le concours des services agricoles du département, Siège 
social: mairie de Saint-Brieuc. js 


29 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne, 
Groupement de défense sanitaire de l'élevage de Couesmes-en. 
Froulay. But : lutter contre les maladies contagieuses et para. 
sitaires des animaux domestiques chez ses adhérents, en vue 
d'assurer le bon état de santé du cheptel. Siège social: mairie 
de Couesmes-en-Froulay (Mayenne). 


5 décembre 1961. Déclaration à la préfecture du Nord, Groupe. 
ment des im facteurs spéc du café, But: 
rechercher et réunir toutes informations et documents concernant 
la production, l'importation, la transformation et la distribution 
du café. Siège social: bureau 47, 77, rue Nationale, Lille. 


6 décembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Billard: 
Club Viileneuve (B. C. V.). But: développement de la pratique 
du billard. Siège social: 16, rue Dagobert, Clichy. 


6 décembre 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Associa. 
tion sportive Coopérateurs de Flandre et d’Artois, section football, 
But: pratique des exercices physiques, et notamment du football 
Siège social: 37, rue Jules-Guesde, Lomme, 


7 décembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des amis de Pierre Teïlhard de Chardin. But: étude, développe 
ment, mise en œuvre, propagation et défense de la pensée du 
Père Pierre Teilhard de Chardin. Siège social: 12, rue de l'Abbé 
Grégoire, Paris. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 novembre 1961: page 100%, 
le colonne, 7° insertion, au lieu de: « Tours - Actualité - Cuk 
ture », lire : « Touraine - Actualité - Culture ». 


mt 





MODIFICATIONS 





13 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Fédé 
ration nationale des Eglises de France change son titre, qu 
devient : Fédération nationale des constructeurs d’églises nouvelles. 
Siège social: 1, rue Jules-Lefebvre, Paris. 


15 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontois. 
Le Patronage laïque de Tremblay-lès-Gonesse change son titre, qui 
devient : Patronage laïque municipal, centre culturel de Tremblay- 
pi Siège social: mairie de Tremblay-lès-Gonesse (Seine 
et-Oise). 


18 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Fédé- 
ration des sociétés musicales de la Seine et de Seine-et-Oise trans 
fère son siège social du 45, rue La Boétie, Paris, au 121, ru 
La Fayette, Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 décembre 1961: page 11258 
2e coibanex dernière insertion, au lieu de: « Elbrich », lire: 
« Ellrich ». 


| 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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